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PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 

 
 
 

ARRÊTÉ 

Fixant la liste des candidatures recevables pour l’agrément  
des mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel 

 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.472-1, L.472-1-1, 

L.471-4, L.472-2, D.471-3 et D.471-4 ; 

Vu la loi n°2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 

vieillissement ; 

Vu l’instruction ministérielle n° DGCS/2A/2018/8 du 9 Janvier 2018 relative à la mise en 

œuvre des décrets n° 2016-1896 et n° 2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses 

dispositions relatives aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

Vu le décret du 2 août 2017 nommant Mr Gilbert PAYET, préfet du département des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 

directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-005 du 28 mars 2018 donnant délégation de 

signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des 

Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté en date du 4 septembre 2018 fixant le calendrier de l’appel à candidature en vue 
de l’agrément de mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre 
individuel dans les Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2018 fixant la fixant la composition de la commission 

départementale d’agrément des personnes physiques mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs exerçant à titre individuel pour le département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu les dossiers de candidature reçus complets ; 

Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-

Atlantiques ; 
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Arrête : 

 

ARTICLE 1er : La liste des candidats (par ordre alphabétique) dont le dossier est recevable 

au regard des conditions prévues aux articles L.471-4 et L.472-2 du code susvisé est ainsi 

arrêtée : 

 
Mme ALDASORO Marie-Hélène 

M. ARHANCET Xavier 

Mme ARRABIT Joana 

Mme BIELLE Sophie 

M. BISSEY Guillaume 

Mme BUGNICOURT Céline 

Mme CACHAU Elsa 

M. CAMEL Francis 

Mme CAMI-DEBAT Marine 

M. DELAHAYE Jérôme 

Mme DUCROCQ Laëtitia 

Mme DUHAU-GUINE Sabrina 

M. DURAND Rémi 

Mme FAUGAS Eve 

Mme FAVA Eve 

M. GARNIER Arnaud 

Mme GONZALEZ-BARGE Carole 

M. GROSJEAN Gabriel 

Mme GUINE Véronique 

Mme HAYET Elodie 

Mme JIMENEZ Alice 

Mme JOUANCHICOT Sylvie 

Mme LANNOT Miren 

Mme LAPLACETTE Delphine 

Mme LARRETCHE Eléonore 

Mme LOPEZ Mélanie 

M. MALTEMPI Benoit 

Mme MESTROT Carole 

M. MORELLEC Philippe 

M. NIVIERE Loïc 

M. PUCHEU Jean-Jacques 

Mme ROUILHES Béatrice 

Mme SAILLARD Karine 

Mme SEGOUFFIN Caroline 

Mme THOMAS Emmanuelle 

Mme TOURNIER Régine 

Mme VERDALE Nathalie 

Mme VERO-DUREUIL Frédérique 

Mme ZOULI Véronique 
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ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux 
auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires 
sociales et de la santé, dans les deux mois suivants sa notification. Un recours contentieux 
peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau, également dans un délai de deux 
mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme de 
ce délai valant rejet implicite. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie 
par l’application télé-recours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Pyrénées-

Atlantiques. 

ARTICLE 4 : Une copie du présent arrêté sera notifiée au procureur de la République près le 

tribunal de grande instance de Pau. 

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la 

cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté. 

 

Fait à Pau, le 18 Janvier 2019 
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Et par délégation 
Le Directrice Départementale  
de la Cohésion Sociale 
Véronique MOREAU 
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        PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DE LA COHESION SOCIALE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

  

                                        ARRETE  PORTANT NOMINATION DES MEMBRES  

DU COMITE MEDICAL DEPARTEMENTAL 

ET DE LA COMMISSION DE REFORME DES PYRENEES ATLANTIQUES 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 

l’Etat ; 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

 

VU la loi n° 86-33 du 09 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, article 1
er
, relatif à la désignation des médecins agréés, à 

l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme aux conditions d’aptitude physique pour 

l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 23 mars 2018 nommant Madame Véronique MOREAU, Directrice 

Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1
er
 avril 2018 ; 

VU l’arrêté n° 64-2018-03-28-005 en date du 28 mars 2018 donnant délégation de signature à Madame 

Véronique MOREAU, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des  Pyrénées Atlantiques ; 

 

                   ARRETE 
 

 

Article 1
er : L’arrêté préfectoral 2016-022-004 du 22 Janvier 2016 est abrogé. 

 

Article 2 : Sont nommés ou reconduits, pour une durée de 3 ans, membres du Comité Médical Départemental 

et Commission de Réforme des Pyrénées-Atlantiques, les praticiens ci-dessous désignés : 

 

 

Médecine Générale : 

  Mr le Docteur Jean-Claude LEUGER - Pau, Titulaire, PRESIDENT 

  Mr le Docteur Hervé LIBERSAC - Pau, Titulaire, 

  Mme le Docteur Marie-Thérèse LAFOURCADE - Larouin, Suppléante, 
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Psychiatrie : 

  Mr  le Docteur Jean-Marc LARIVIERE  - Pau, Titulaire 

Mr le Docteur Jacques GARCIA – Pau – Titulaire 

Mr le Docteur GODART – Pau - Suppléant. 

    

  Oncologie : 

  Mr le Docteur Daniel SCHLAIFER – Pau – Titulaire 

 

  Neurologie : 

  Mr le Docteur François BERGOUIGNAN – Pau - Titulaire 

 

  Stomatologie : 

  Mr le Docteur Pierre KLEIN – Pau - Titulaire 

 

 

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de PAU, 

dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication.  

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr 

 

Article 4 : Monsieur le Secrétaire Général  de la Préfecture, Madame la Directrice Départementale de  la 

Cohésion Sociale,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

Recueil des Actes administratifs et des Informations de la Préfecture des Pyrénées Atlantiques. 

 

       Pau, le 21 Janvier 2019 

 

                                                      P/ Le Préfet des Pyrénées Atlantiques 

                       Et par délégation, 

 

La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale, 

        

 

 

Véronique MOREAU 

DDCS - 64-2019-01-21-008 - Arrêté portant nomination des membres du comité médical départemental et de la commission de réforme des Pyrénées-Atlantiques 14



DDPP

64-2019-01-23-001

ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation

atteinte de tuberculose bovine

DDPP - 64-2019-01-23-001 - ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation atteinte de tuberculose bovine 15



DDPP - 64-2019-01-23-001 - ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation atteinte de tuberculose bovine 16



DDPP - 64-2019-01-23-001 - ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation atteinte de tuberculose bovine 17



DDPP - 64-2019-01-23-001 - ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation atteinte de tuberculose bovine 18



DDPP - 64-2019-01-23-001 - ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation atteinte de tuberculose bovine 19



DDPP - 64-2019-01-23-001 - ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation atteinte de tuberculose bovine 20



DDPP - 64-2019-01-23-001 - ARRÊTÉ portant déclaration d'infection d'une exploitation atteinte de tuberculose bovine 21



DDTM

64-2019-01-18-008

Arrêté approuvant la révision du PPRI  de la commune de

Ousse

DDTM - 64-2019-01-18-008 - Arrêté approuvant la révision du PPRI  de la commune de Ousse 22



Arrêté préfectoral approuvant la révision du plan de prévention
du risque d’inondation de la commune d’Ousse

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,
relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le  décret  n°  2011-765  du  28  juin  2011  relatif  à  la  procédure  d’élaboration,  de  révision  et  de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones
inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril 1996 relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants en
zones inondables ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-12-01-008 en date du 1er décembre 2017, prescrivant la révision du
plan de prévention du risque d’inondation sur la commune d’Ousse ;

Vu la délibération du conseil municipal d’Ousse du 3 juillet 2018 donant un avis favorable sans réserve au
dossier de révision du plan de prévention du risque d’inondation (P.P.R.I) de la commune d’Ousse ;

Vu l’avis réputé favorable de la communauté d’agglomération de Pau-Béarn-Pyrénées sur le projet de
révision du P.P.R.I de la commune d’Ousse ;

Vu l’avis favorable sans réserve du 1er août 2018 de la chambre d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques sur
le projet de révision du P.P.R.I de la commune d’Ousse ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 septembre 2018 portant ouverture d’une enquête publique sur la révision du
P.P.R.I sur la commune d’Ousse ;

Vu le rapport et conclusions du commissaire enquêteur en date du 1er décembre 2018 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 16 janvier 2019 ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Aménagement, 
Urbanisme, Risques
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Arrête :

Article 1er :
I – Est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté, le plan de prévention du risque d’inondation révisé de
la commune d’Ousse.

II – Le plan de prévention du risque d’inondation comprend : une notice explicative sur le P.P.R.I soumis à
approbation après conclusions et avis du commissaire enquêteur, un règlement, une carte réglementaire, un
rapport de présentation en trois parties comprenant en annexes graphiques une carte des enjeux, une carte
des aléas, une carte des hauteurs et une carte des vitesses.

III – Le plan de prévention du risque d’inondation est tenu à la disposition du public dans les bureaux de la
mairie  d'Ousse,  de  la  communauté  d’agglomération  de  Pau-Béarn-Pyrénées,  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques, de la Direction départementale des territoires et de la mer, aux jours ouvrables et
heures d’ouverture habituelles de leurs bureaux respectifs. Il sera également consultable sur le site Internet
des services de l’État : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Article 2 :
Le présent  arrêté pourra  faire  l’objet,  dans  le délai  de deux (2)  mois  à compter  de la  plus  tardive des
mesures de publicité prévues à l’article 3, soit d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlan-
tiques, soit d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique et solidaire.

Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès du tribunal  administratif  compétent  soit
directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le délai de deux (2)
mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 3, soit à l’issue d’un recours
préalable  dans  les  deux  (2)  mois  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  réponse  obtenue  de
l’administration,  ou  au  terme  d’un  silence  gardé  par  celle-ci  pendant  deux  (2)  mois  à  compter  de  la
réception de la demande.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
mention en sera faite, à la diligence du préfet, dans le journal La République des Pyrénées. Un exemplaire
ou une copie de l’annonce parue dans ce journal sera annexé au dossier.

Une copie de l’arrêté d’approbation sera affichée à la mairie d'Ousse, à la diligence du maire, et au siège de
la communauté d’agglomération de Pau-Béarn-Pyrénées, à la diligence du président, pendant un mois (1) au
minimum à partir de la date de réception de la notification du présent arrêté.
Un certificat du maire d'Ousse et un certificat du président de la communauté d’agglomération de Pau-
Béarn-Pyrénées justifieront l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article 4 :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer, le maire d'Ousse, le président de la communauté d’agglomération de Pau-Béarn-Pyrénées, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 18 janvier 2019
Le Préfet,

signé : G. Payet

2
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Arrêté préfectoral complémentaire à l’arrêté n° 2013344-0002 en date du
10 décembre 2013 portant autorisation au titre de l’article L. 214-3 du

code de l’environnement de travaux d’aménagement d’une liaison
nouvelle entre les RD947 et 936 sur Viellenave de Navarrenx, 

Bugnein et Bastanes

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6, R. 214-1 à R. 214-56 ;

Vu de code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’expropriation et notamment les articles R. 11-4 à R. 11-14 ;

Vu le code civil et notamment ses articles 640 et 641 ;

Vu le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Adour-Garonne  (SDAGE)  
2016-2021 approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Adour-Garonne 2016-2021 approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2013344-0002 du  10  décembre  2013 portant  autorisation  au  titre  de  l’article
L. 214-3 du code de l’environnement de travaux d’aménagement d’une liaison nouvelle entre les RD 947
et 936 sur les communes de Viellenave de Navarrenx, Bugnein et Bastanès ;

Vu le  dossier  déposé par  le  Conseil  départemental  des  Pyrénées-Atlantiques en date  du 11 juillet  2018
sollicitant un report de la date d’achèvement des travaux de sept ans ;

Vu le rapport rédigé par le service gestion et police de l’eau en date du 26 novembre 2018 ;

Vu l’avis favorable du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques
du 20 décembre 2018 ;

Vu l’absence d’observations du pétitionnaire sur le projet d’arrêté qui lui a été transmis le 21 décembre
2018 ; 

Considérant que le report de la date d’achèvement des travaux ne modifie pas le projet initial ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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Arrête 

Article  1 :  Prescription  relative  au  report  de  la  date  d’achèvement  de  travaux
Le deuxième paragraphe de l’article 7 de l’arrêté préfectoral  n° 2013344-0002 du 10 décembre 2013 portant
autorisation au titre de l’article L.  214-3 du code de l’environnement de travaux d’aménagement  d’une
liaison nouvelle entre les RD 947 et 936 sur les communes de Viellenave de Navarrenx, Bugnein et Bastanès
est modifié comme suit : 

« Les travaux d’aménagement devront être réalisés dans un délai de douze ans à compter de la signature du
présent arrêté soit le 10 décembre 2025. Faute pour le permissionnaire de se conformer dans le délai fixé aux
dispositions prescrites, l’administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre
les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais du permissionnaire tout dommage provenant de son
fait, ou pour prévenir ces dommages dans l’intérêt de l’environnement de la sécurité et de la santé publique,
sans  préjudice  de  l’application  des  dispositions  pénales  relatives  aux  contraventions  au  code  de
l’environnement ».

Article 2 : 
Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 2013344-0002 du 10 décembre 2013 restent inchangées.

Article 3 : Délais et voies de recours
Conformément à l’article L.  181-17 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique
vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal
administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet  autorisé,  aux seules  fins  de contester  l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation,  en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de
réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à l’article
R. 181-52 du code de l’environnement. Cette réponse implicite peut faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 4 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté est transmise aux communes de Viellenave de Navarrenx, Bugnein et Bastanès,
pour affichage pendant  une durée minimale d’un mois.  Un procès-verbal  de l’accomplissement de cette
formalité est  adressé par les soins des maires au service chargé de la police de l’eau de la DDTM des
Pyrénées-Atlantiques.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant une durée d’un mois à compter de sa notification et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
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Article 5 - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le chef du service départemental de l’agence
française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  les  maires  des  communes  de  Viellenave  de
Navarrenx, de Bugnein et de Bastanès, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du
présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques.

A Pau, le 18 janvier 2019

Pour le Préfet des Pyrénées-
Atlantiques
et par subdélégation
La cheffe du service gestion et police 
de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Arrêté préfectoral complémentaire à l’arrêté préfectoral n°05/EAU/28 du
12 avril 2005 portant autorisation d’exploitation de la minoterie du pont

du Vert sur la commune de Moumour

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre Ier, chapitres 1er à 7 ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur en date 7 octobre 2013 établissant la liste des cours d’eau mentionnée au
1°) du I de l’article L. 214-17 du code de l’environnement sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur en date 7 octobre 2013 établissant la liste des cours d’eau mentionnée au
2°) du I de l’article L. 214-17 du code de l’environnement sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 portant approbation du plan de
gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 05/EAU/28  du  12  avril  2005  portant  autorisation  d’exploitation  de  la  chute
hydraulique de la centrale Vert Aval, à Moumour, par la SARL Vertelec ;

Vu le dossier déposé par la SARL Vertelec le 27 novembre 2017 pour mettre en conformité la centrale
Minoterie du pont du Vert, autrement dénommée « moulin du Vert », vis-à-vis du classement en liste 2
du Vert ;

Vu l’avis de l’Agence française pour la biodiversité en date du 28 août 2018 ;

Vu le rapport du service en charge de la police de l'eau en date du 22 novembre 2018 ;

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du
20 décembre 2018 ;

Vu l'absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d'arrêté qui lui a été transmis par courrier en date du  
20 décembre 2018 ;

Considérant qu’une hauteur d’eau de 0,50 m doit être garantie en tout temps sur le radier des exutoires du
dispositif  permettant  d’assurer  la  dévalaison  des  espèces  piscicoles  pour  assurer  une  alimentation
satisfaisante du dispositif ;

Considérant  la demande formulée par la SARL Vertelec relative à la diminution du débit  alimentant  le
dispositif de dévalaison à 300 l/s quand une seule turbine fonctionne par l’obturation d’un exutoire ;

Considérant  que cette demande conduirait  à  dégrader potentiellement le  fonctionnement  hydraulique du
dispositif permettant d’assurer la dévalaison des espèces piscicoles à des périodes importantes pour la
dévalaison de ces dernières ;

Considérant les enjeux liés à la dévalaison des espèces piscicoles au regard de l’hydrologie et la demande de
la SARL Vertelec, une modulation du débit affecté à la dévalaison est envisageable pour la période du
16 juin au 14 septembre ;
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Considérant que le dimensionnement de la passe-à-poissons proposé par la SARL Vertelec dans son dossier
du 27 novembre 2017 conduit à des puissances volumiques modérées (inférieures à 150 W/m3) pour des
débits du Vert soutenus (égal à 2 fois le module) ;

Considérant que le débit d’alimentation de la passe peut être porté à 200 l/s, ce qui permet d’augmenter le
noyage des écoulements, et donc de faciliter le passage des espèces dépourvues de capacité de saut, y
compris si l’un des orifices de fond était colmaté ;

Considérant l’absence de dispositif permettant d’assurer la montaison de l’anguille au seuil ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  d’optimiser  la  passe  existante  à  l’usine  pour  le  franchissement  de
l’anguille ;

Considérant que la proposition de la SARL Vertelec relative à la mise en place d’un substrat uniquement au
droit des orifices noyés ne présente pas des garanties suffisantes ;

Considérant la nécessité de garantir un jet plus compact à l’entrée piscicole de la passe ;

Considérant que le dispositif d’injection du débit d’attrait n’est pas décrit dans le dossier et que la note de
calcul correspondant au débit y transitant n’a pas été produite ;

Considérant le débit affecté à la dévalaison (0,6 m³/s, soit 10 % du débit turbiné) et la configuration du site ;

Considérant la nécessité de limiter la zone de recirculation susceptible de se former à l’amont immédiat du
dispositif permettant d’assurer la dévalaison des espèces piscicoles en rive gauche ;

Considérant que la mise en place d’un masque d’obturation en haut du plan de grille permet d’assurer un
bon fonctionnement hydraulique du dispositif pour assurer un guidage des espèces piscicoles vers les
exutoires ;

Considérant  qu’une  augmentation  du  débit  affecté  à  la  dévalaison  au-delà  de  600  l/s  n’apparaît  pas
nécessaire au vu de la surface de filtration envisagée (2,9 m²/m³/s turbiné) ;

Considérant que la pente de la goulotte de transfert en aval du bassin de réception est élevée (3%) ;

Considérant que le débit restitué par le dispositif de dévalaison ne doit pas parasiter l’attractivité du jet de
l’échancrure située en entrée piscicole de la passe à poissons ;

Considérant que le dossier déposé par la SARL Vertelec le 27 novembre 2017 comporte uniquement des
esquisses d’aménagement pour lesquelles il est indiqué que le calage précis des ouvrages sera défini en
phase projet ;

Considérant la nécessité de fixer les moyens de mesure et de contrôle du débit réservé et des débits alloués
aux dispositifs de franchissement pour les espèces piscicoles ;

Considérant que la minoterie du pont du Vert est le premier ouvrage à l’aval de l’axe ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau conformément à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :
Article 1 : Caractéristiques de la prise d’eau
L’article 3 intitulé « Caractéristiques de la prise d’eau » de l’arrêté préfectoral n°05/EAU/28 du 12 avril
2005 est rédigé comme suit :

« Le niveau d’exploitation de la retenue est fixé à 179,50 m NGF.

L’ouvrage de prise d’eau est constitué de deux vannes de tête, d’une largeur de 3,40 m et d’une hauteur de
2,50 m. Le vannage est prolongé par un canal d’amenée d’une longueur de 15 m et d’une largeur de 7 m.
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Le dispositif de mesure des débits turbinés est constitué par un relevé permanent du productif des chutes
hydrauliques. Le relevé sera conservé pendant 3 ans minimum et mis à disposition des services de contrôle
sur demande.

Le débit maximal turbiné est fixé à 6 m³/s.

Le débit minimal à maintenir, en aval de la prise d’eau, ne doit pas être inférieur à 600 l/s ou au débit naturel
du cours d’eau en amont de la prise d’eau si celui-ci est inférieur à cette valeur.

Le débit minimal est restitué par :
• la passe à poissons rive droite à hauteur de 200 l/s ;
• le débit d’attrait de la passe à poissons à hauteur de 200 l/s ;
• une contribution du débit alimentant le dispositif permettant d’assurer la dévalaison à hauteur de

200 l/s.

Le débit minimal destiné à l’alimentation du dispositif assurant la dévalaison des espèces piscicoles est fixé
à : 

• 600 l/s du 15 septembre au 15 juin ;
• 300 l/s du 16 juin au 14 septembre.

En cas d’arrêt de la centrale, le bénéficiaire maintient la cote d’exploitation. En cas d’insuffisance des débits
permettant  d’assurer l’alimentation de l’ensemble des dispositifs  de franchissement, l’alimentation de la
passe à bassins (directe et indirecte) est à privilégier.

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière (débit
réservé) sont affichés à proximité immédiate de la prise d’eau de l’usine, ainsi que sur la rive droite au droit
de l’ancrage du seuil, de façon permanente et lisible pour tous les usagers du cours d’eau. La répartition du
débit réservé sera indiquée.

Article 2 : Caractéristiques du barrage et des ouvrages annexés
Les titres 3 et 4 de l’article 4 intitulé « Caractéristiques du barrage et des ouvrages annexés » de l’arrêté
préfectoral n° 05/EAU/28 du 12 avril 2005 sont rédigés comme suit :

3. Franchissement des poissons

Le bénéficiaire est tenu à une obligation de résultat en matière de franchissement des ouvrages pour les
poissons migrateurs. Le bénéficiaire assure l’entretien des dispositifs pour garantir leur bon fonctionnement.
Il  veille  en  particulier  au  désengravement  régulier  des  bassins  de  la  passe  à  poissons,  à  l’absence  de
colmatage des orifices de fond et au nettoyage régulier de la grille de prise d’eau du débit d’attrait.

3.1 - Passe à poissons permettant d’assurer la montaison des espèces piscicoles

Cet ouvrage est situé en rive droite, en appui sur le canal d’amenée et le canal de fuite. La passe est de type
« à bassins successifs ». 

Dans  le  cadre  de  la  présente  l’autorisation,  la  passe  est  modifiée,  conformément  au  dossier  déposé  le
27 novembre  2017  sous  réserve  des  prescriptions  du  présent  arrêté,  pour  présenter  les  caractéristiques
suivantes :

• 21 bassins, dont un bassin de tranquillisation ;
• les hauteurs de chute entre bassins sont inférieures ou égales à 0,26 m ;
• la hauteur de chute à l’entrée piscicole de la passe est inférieure ou égale à 0,30 m ;
• les puissances volumiques dans les bassins sont inférieures ou égales à 150 W/m³ pour un débit du

Vert égal à 1,5 fois le module ;

3/7

DDTM - 64-2019-01-16-005 - Arrêté préfectoral complémentaire à l'arrêté préfectoral n° 05/EAU/28 du 12 avril 2005 portant autorisation d'exploitation de la
minoterie du pont du Vert sur la commune de Moumour 32



• les bassins, à l’exception du bassin de tranquillisation, sont équipés d’une rugosité de fond de type
plot, les caractéristiques des plots sont les suivantes : hauteur de 0,15 à 0,20 m, diamètre 0,15 m,
espacement entre les plots de l’ordre de 0,40 m ;

• les  cloisons  1  à  20  sont  munies  d’échancrures  larges  de  0,30  m et  d’orifices  noyés  (0,20 m x
0,20 m) ;

• la  cloison 21 (entrée piscicole) est munie d’une échancrure large de 0,60 m et d’un système de
réglage sur une hauteur d’au moins 0,20 m en-deçà de la cote de déversement calculée, l’épaisseur
du dispositif de réglage doit être proche de celle de la cloison et est à positionner sur la partie aval
de l’échancrure ;

• une distance de 0,5 m doit être aménagée entre l’aval des échancrures et les plots, une distance de
0,30 m doit être aménagée entre l’aval des orifices et les plots ;

• aucun déversement ne doit se produire par-dessus les cloisons et les bajoyers de la passe pour des
débits du Vert inférieurs ou égaux à 2,5 fois le module ;

• dans le bassin de changement de direction (B17), les angles sont à obturer ;
• l’écoulement en provenance de la passe à poissons ne doit pas être cisaillé par le débit restitué par le

dispositif de dévalaison.

Si des rainurages sont mis en place pour le calage des échancrures, ils sont à obturer après calage définitif.

Deux vannes de dégravement sont aménagées dans la partie aval de la passe. L’étanchéité au droit de ces
dernières doit être assurée. La position de la vanne dans le bassin de changement de direction est à adapter
pour tenir compte de la nécessaire obturation des angles. 

Les passerelles (caillebotis)  aménagées pour permettre l’accès à l’ouvrage doivent  permettre un accès à
l’échancrure située à l’entrée piscicole de la passe.

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, le bénéficiaire transmet au service en
charge de la police de l’eau pour accord préalablement à la réalisation des travaux :

• les simulations hydrauliques relatives au dimensionnement de la passe à poissons prenant en compte
les  dispositions  définies ci-dessus pour les  différents  débits  du Vert  (étiage,  module,  1,5 fois le
module, 2 fois le module et 2,5 fois le module) en intégrant à l’analyse la cloison en amont du
bassin de tranquillisation pour tenir compte des pertes de charge à l’entrée hydraulique ;

• des plans cotés et rattachés au NGF de la passe à poissons : plan de masse, vue en coupe sur laquelle
sont reportées les lignes d’eau et le système de réglage de l’échancrure située à l’entrée piscicole ;

• une  description  du  dispositif  permettant  l’injection  du  débit  d’attrait  accompagné  d’un plan  de
masse et d’un profil en long coté et rattaché au NGF ainsi que de la note de calcul correspondante.
Si le bénéficiaire ne dispose pas des éléments, il  réalise un jaugeage du débit transitant dans le
dispositif et transmet au service en charge de la police de l’eau le rapport de mesure correspondant
au plus tard au moment de la transmission des plans des ouvrages exécutés.

3.2 - Dispositif permettant d’assurer la dévalaison des espèces piscicoles

Dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  le  dispositif  permettant  d’assurer  la  dévalaison  des  espèces
piscicoles est modifié, conformément au dossier déposé le 27 novembre 2017 sous réserve des prescriptions
du présent arrêté, pour présenter les caractéristiques suivantes :

• un plan de grilles avec barreaux profilés hydrodynamiques d'espacement inter-barreaux de 20 mm,
incliné à 25° ;

• muni  de  2  exutoires,  larges  de  0,90  m,  l’exutoire  situé  en rive gauche  est  positionné  contre  le
bajoyer, le tirant d’eau à maintenir dans les exutoires est de 50 cm ;

• muni d’un masque d’obturation situé en haut du plan de grille ;
• une goulotte de collecte dissociée du canal de défeuillage d’une largeur interne minimale de 0,70 m

en amont de l’exutoire rive droite qui s’élargit à 0,90 m au droit de ce dernier ; 
• un seuil de contrôle du débit affecté à la dévalaison, présentant un pan coupé en amont ;
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• un bassin de réception et de retournement situé en aval du seuil de contrôle dans lequel la puissance
volumique dissipée maximale doit être inférieure à 1000 W/m³ ;

• une goulotte de transfert large de 70 cm dont la partie terminale est aménagée en saut à ski et évasé,
le tirant d’eau minimal au sein de la goulotte doit être supérieur à 0,20 m pour un débit de 600 l/s et
à 0,10 m pour un débit de 300 l/s.

Le bénéficiaire modifie l’entrée du canal d’amenée selon les dispositions décrites dans le dossier déposé le
27 novembre 2017.

Le bénéficiaire choisit  une épaisseur des  barreaux et  une forme adaptée des  supports  transversaux,  des
entretoises ou des peignes afin de garantir l’espacement de 20 mm et de limiter les pertes de charge.

Si le masque entraînait  des perturbations pour le fonctionnement des installations, il  pourrait  être réduit
après  accord du service  en charge de la  police  de l’eau sous réserve de la  production préalable  par  le
bénéficiaire de tous les éléments d’appréciation, avec notamment l’évaluation des pertes de charge dans les
différentes conditions de fonctionnement de la centrale.

Au niveau des exutoires et dans la goulotte de collecte, aucun élément ou support (structure porteuse de la
grille, goulotte de défeuillage...) ne doit  être immergé au sein des écoulements et être susceptible de les
perturber jusqu’à un débit dans le gave atteignant 3 fois le module. Si des barreaux sont mis en place devant
les exutoires de dévalaison, ils doivent être espacés de 0,30 m.

L’ensemble  du  dispositif  (collecte,  transfert)  doit  être  dépourvu  d’éléments  susceptibles  de  blesser  les
poissons : les parties angulaires doivent être remplacées par des courbes, les parois doivent être dépourvues
d’aspérité.

Au sein de la goulotte de transfert, une revanche suffisante doit être garantie pour éviter tout débordement.
Le changement de direction doit être mené à l’aide d’une section arrondie avec un rayon de courbure élevé.
Aucun élément de structure de la goulotte de transfert ne doit être immergé dans la passe à bassins.

La fosse de réception en aval de la goulotte de transfert doit avoir une profondeur minimale de 1  m ou d’un
quart (1/4) de la chute si la chute est supérieure à 4 m.
Le jet provenant de la dévalaison est à rejeter à l’aval de l’entrée piscicole. Il ne doit pas être attractif et être
écarté de plus de 3 mètres de toute surface dure (y compris éventuels supports de la goulotte).

Une échelle limnimétrique cotée et rattachée au NGF est posée en amont du dispositif permettant d’assurer
la dévalaison. Elle permet le contrôle de la cote d’exploitation et de la charge sur les exutoires.

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, le bénéficiaire transmet au service en
charge de la police de l’eau pour accord préalablement à la réalisation des travaux :

• des plans cotés et rattachés au NGF du dispositif permettant d’assurer la dévalaison des espèces
piscicoles : 
◦ un plan de masse ; 
◦ une vue en coupe du plan de grille sur laquelle sont reportées les lignes d’eau (pour une cote

atteinte devant le plan grille correspondant à la cote d’exploitation et à la cote atteinte à 3 fois le
module) ;

◦ des vues en coupe de la goulotte au droit du seuil de contrôle du débit et au droit de la passe à
poissons sur lesquelles sont reportées les lignes d’eau (pour une cote atteinte devant le plan
grille correspondant à la cote d’exploitation et à la cote atteinte à 3 fois le module) ;

◦ un profil en long de la goulotte de collecte, du bassin de réception et de la goulotte de transfert
jusqu’au point de réception du jet avec représentation de la fosse ;

• un descriptif du système de contrôle du débit affecté à la dévalaison en fonction de la modulation et
la note de calcul correspondante.
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4. Usine
L’usine est située à l’extrémité du canal d’amenée en rive droite. Elle est équipée de deux turbines Francis.
En amont de l’usine se trouvent un plan de grilles et un système de défeuillage automatique. »

Article 3 : Exécution des travaux - Examen de conformité – Contrôles

Le délai pour la réalisation des travaux est fixé à 2 ans à compter de la notification du présent arrêté.

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, le bénéficiaire transmet au service en
charge de la police de l’eau le dossier relatif à la réalisation des travaux. Si les travaux sont de nature à
engendrer des incidences sur les milieux aquatiques ou la ressource en eau, les pièces mentionnées aux
articles R. 181-13 et 181-14 ou R. 214-32 en fonction du régime dont relèvent les travaux (autorisation ou
déclaration) au regard des rubriques fixées à l’article R. 214-1 du code de l’environnement.

Si le bénéficiaire prévoit la réalisation de pêches de sauvetage, il dépose préalablement à la réalisation des
travaux une demande dans les formes prévues à l’article L. 436-9 du code de l’environnement et à l’arrêté
ministériel du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement la forme et
le contenu des demandes d’autorisations prévues à l’article L. 436-9 du code de l’environnement.

Les ouvrages sont exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément aux règles
de l’art.

Les  aménagements  sont  réalisés  conformément  au  dossier  déposé  par  le  bénéficiaire  sous  réserve  des
prescriptions du présent arrêté. 

Dès l’achèvement des travaux, le bénéficiaire en avise le Préfet (service chargé de la police de l’eau) et
transmet les plans cotés des ouvrages exécutés au plus tard 6 mois à l’issue des travaux. A réception, le
service  en  charge  de  la  police  de  l’eau  procède  à  un  examen  de  conformité  incluant  une  visite  des
installations et des essais en eau.

Ces plans  des  ouvrages  exécutés  (2 exemplaires  papier  et  un exemplaire  informatique),  réalisés  par  un
géomètre, cotés et rattachés au NGF, comprennent :

• un plan de masse de l’ensemble des ouvrages, objets des travaux (dispositifs de montaison et de
dévalaison), avec localisation des échelles limnimétriques ;

• une vue en coupe du dispositif de dévalaison au droit du plan de grille ;
• un profil en long de la goulotte de collecte et de transfert jusqu’au point de réception du jet avec

représentation de la fosse avec précision de la cote de la crête du seuil de contrôle du débit ;
• un plan de masse et des vues en coupe de la passe à bassins.

Lors de l’établissement des plans des ouvrages exécutés, les lignes d’eau sont mesurées et reportées sur
l’ensemble des plans mentionnés ci-avant.

La  transmission  des  plans  s’accompagne  d’une  note  d’analyse  présentant  les  éventuelles  modifications
intervenues entre la situation projetée et la situation réalisée et les conséquences sur le fonctionnement des
dispositifs.

S’il  résulte de la visite réalisée par le service en charge de la police de l’eau que les travaux exécutés
s’écartent des dispositions prescrites, le Préfet invite le bénéficiaire à régulariser sa situation. S’il résulte de
cette  visite  que  les  travaux  exécutés  sont  conformes  au  présent  arrêté,  notification  en  est  faite  au
bénéficiaire.

Article 4 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté est transmise à la commune de Moumour, pour affichage pendant une durée
minimale d’un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire.
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L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale
de quatre mois.

Article 5 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L.  181-17 du code de l’environnement,  la présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de
réponse  dans un délai  de  deux mois,  la  réponse  à  la  réclamation est  réputée négative conformément  à
l’article  R.  181-52 du code de l’environnement.  Cette  réponse implicite  peut  faire  l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfèt de l’arrondissement d’Oloron
Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur
régional de l’agence française pour la biodiversité et le maire de la commune de Moumour, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au bénéficiaire par les
soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, 16 janvier 2019
Pour le Préfet et par délégation
Le secrétaire général,

Eddie BOUTTERA

7/7

DDTM - 64-2019-01-16-005 - Arrêté préfectoral complémentaire à l'arrêté préfectoral n° 05/EAU/28 du 12 avril 2005 portant autorisation d'exploitation de la
minoterie du pont du Vert sur la commune de Moumour 36



DDTM

64-2019-01-21-004

arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public fluvial

navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695

commune : bayonne

pétitionnaire : commun de Bayonne

DDTM - 64-2019-01-21-004 - arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695
commune : bayonne
pétitionnaire : commun de Bayonne

37



DDTM - 64-2019-01-21-004 - arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695
commune : bayonne
pétitionnaire : commun de Bayonne

38



DDTM - 64-2019-01-21-004 - arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695
commune : bayonne
pétitionnaire : commun de Bayonne

39



DDTM - 64-2019-01-21-004 - arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695
commune : bayonne
pétitionnaire : commun de Bayonne

40



DDTM - 64-2019-01-21-004 - arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695
commune : bayonne
pétitionnaire : commun de Bayonne

41



DDTM - 64-2019-01-21-004 - arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695
commune : bayonne
pétitionnaire : commun de Bayonne

42



DDTM - 64-2019-01-21-004 - arrêté préfectoral du 21/01/2019 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Nive rive droite PK 54.125 à 54.695
commune : bayonne
pétitionnaire : commun de Bayonne

43



DDTM

64-2019-01-18-003

Arrêté préfectoral portant agrément du président et du

trésorier de l'association agréée pour la pêche et la

protection du milieu aquatiques La Gaule Paloise

DDTM - 64-2019-01-18-003 - Arrêté préfectoral portant agrément du président et du trésorier de l'association agréée pour la pêche et la protection du milieu
aquatiques La Gaule Paloise 44



PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n° 64-2019

Arrêté préfectoral portant agrément du président et du trésorier de
l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique

La Gaule Paloise

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 434-3 et R. 434-27 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  16  janvier  2013  fixant  les  conditions  d’agrément  et  les  statuts  types  des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 modifié, donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la délibération du conseil d’administration de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique La Gaule Paloise  qui s’est tenu le 20 décembre 2018 et au cours duquel le président et le
trésorier ont été élus ;

Vu la demande d’agrément transmise par le président de la fédération des Pyrénées-Atlantiques pour la pêche
et la protection du milieu aquatique en date du 8 janvier 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaires et durée de validité
L’agrément prévu à l’article R. 434-27 du code de l’environnement pour les associations agréées de pêche et
de protection du milieu aquatique est accordé à :

Monsieur René BERNAL
68, avenue de Sarrailh
64170 Artix

élu président

Monsieur Jean-Pierre COMES
67, avenue de Sarrailh
64170 Artix

élu trésorier

Le mandat du président et celui du trésorier prennent effet à compter de la date de signature du présent arrêté
et se termineront le 31 décembre précédent l’expiration des baux de pêche consentis par l’État sur le domaine
public à compter du 1er janvier 2017.

Article 2 : Abrogation de l’arrêté n° 2015365-010 du 31 décembre 2015
L’arrêté préfectoral n° 2015365-010 du 31 décembre 2015 est abrogé à la date de signature du présent arrêté.
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Article 3 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 4 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative qui
peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux mois.

Article 5 : Exécution :
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 18 janvier 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

      et par délégation
Le directeur départemental 
  des territoires et de la mer,

Nicolas JEANJEAN
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Arrêté préfectoral portant autorisation environnementale et de
déclaration d’intérêt général au titre du code de l’environnement

 pour l’effacement du seuil du monastère amont sur l’Aran 
et le confortement du pont communal de Chanchette

 sur les communes de Bardos, Hasparren et Urt

Bénéficiaire : Commune de Bardos

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement,  et notamment ses articles L. 181-1 à L. 181-31 et R. 181-1 à R. 181-56,  
L. 214-1 à L. 214-11 et R. 214-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux consolidations, traitements
ou protections de berges soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.1.4.0  (2°)  de  la  nomenclature  annexée  au  tableau  de
l’article R. 214-1 du code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d'alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens  soumis  à  autorisation  ou  à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement et relevant de la
rubrique  3.1.5.0  de  la  nomenclature  annexée  au  tableau  de  l'article  R.  214-1  du  code  de
l'environnement ;

Vu  le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du  bassin  Adour-
Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion du risque d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  dossier  de  demande d’autorisation environnementale  déposé par  la  commune de Bardos  relatif  à
l’effacement du seuil du monastère amont sur l’Aran et au confortement du pont de Chanchette reçu le
27 décembre 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-07-23-005 du 23 juillet 2018 portant ouverture d’une enquête publique
préalable  à l’autorisation  environnementale  et  à  la  déclaration d’intérêt  général  au titre  du code de
l’environnement pour l’effacement du seuil du monastère amont sur l’Aran et le confortement du pont
communal  de  Chanchette  sur  les  communes  de  Bardos,  Hasparren  et  Urt qui  s’est  déroulée  du
3 septembre 2018 au 2 octobre 2018 inclus ;

Vu l’avis réputé favorable de l’Agence régionale de santé consultée en application de l’article R. 181-18 du
code de l’environnement ;

Vu l’avis favorable de la direction régionale des affaires culturelles, consultée en application de l’article
R. 181-21 du code de l’environnement, en date du 2 mars 2018 ;

Vu l’avis favorable de l’Agence française pour la biodiversité en date du 14 juin 2018 ;
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Vu l’avis favorable avec recommandations du commissaire-enquêteur en date du 12 novembre 2018 ;

Vu  le  rapport  établi  par  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  (DDTM) en  date  du
23 novembre 2018 ;

Vu l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du
20 décembre 2018 ;

Vu l’absence d’avis de la commune de Bardos sur le projet d’arrêté qui lui a été adressé pour observation le
20 décembre 2018 ;

Considérant que la commune de Bardos peut intervenir dans le cadre des dispositions de l’article L. 211-7
10°)  du  code  de  l’environnement  relatif  à  l’exploitation,  l’entretien  et  l’aménagement  d’ouvrages
hydrauliques existants ;

Considérant que le projet est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Considérant que le projet est compatible avec les dispositions du plan de gestion du risque d’inondation
2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Considérant  le  classement  de  l’Aran  en  liste  1  au  titre  de  l’article  L.  214-17  (I-1°)  du  code  de
l’environnement en tant qu’axe migrateur amphihalin ;

Considérant  le  classement  de  l’Aran  en  liste  2  au  titre  de  l’article  L.  214-17  (I-2°)  du  code  de
l’environnement ;

Considérant que le dérasement du seuil permet la restauration de la continuité écologique et a un effet positif
sur la qualité du milieu aquatique ;

Considérant les mesures d’évitement et de réduction des incidences proposées par la commune de Bardos ; 

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée
de la ressource en eau ;

Considérant  que  l’effacement  du  seuil  permettant  l’alimentation  de  l’ancien  moulin  appartenant  à
l’Association de Belloc-Abbaye de Bellocq met fin à tout usage ultérieur de l’eau et à toute autorisation
antérieure éventuellement délivrée à cette fin ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Déclaration d’intérêt général 
Les  travaux  d’effacement  du  seuil  du  monastère  amont  sur  l’Aran  et  de  confortement  du  pont  de  la
Chanchette présentés par la commune de Bardos, sont déclarés d’intérêt général en application de l’article
L. 211-7 du code de l’environnement. Ils comprennent : 

• l’arasement total du seuil et la suppression de ses fondations ;
• le confortement du pont à l’aide de micro-pieux et la réalisation d’une protection en enrochement

des fondations du pont ;
• la protection des berges aux abords du pont en enrochement sur une longueur de 24 ml ;
• le  retalutage de la  berge au droit  de  la  parcelle  E306 et  la  végétalisation de la  berge avec des

essences locales.

Article  2 :  Autorisation  environnementale  au  titre  de  l’article  L.  181-1  du  code  de
l’environnement
La  commune  de  Bardos est  la  bénéficiaire  de  l’autorisation  environnementale  au  titre  du  code  de
l’environnement  pour  l’effacement  du seuil  du monastère  amont  sur  l’Aran et  le  confortement  du pont
communal de Chanchette sur les communes de Bardos, Hasparren et Urt en application de l’article L. 181-1
du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions définies par le présent arrêté. 
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La présente autorisation environnementale tient lieu d’autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement et vaut absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 en
application du VI de l’article L. 414-4 du code de l’environnement.

Les rubriques définies à l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les
suivantes :

Rubrique Description Régime

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant
à modifier le profil en long ou le profil en travers du lit
mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion de ceux visés à
la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d’un
cours d’eau : 
1°) sur une longueur de cous d’eau supérieure ou égale
à 100 m (Autorisation) ;
2°) sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m
(Déclaration)

Modification sur un linéaire
maximum potentiel de 700 m

dans le cadre du ré-équilibrage
du profil en long du cours d’eau

après arasement.

Autorisation

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l’exclusion
des  canaux  artificiels,  par  des  techniques  autres  que
végétales suivantes : 
1°)  sur  une  longueur  supérieure  ou  égale  à  200  m
(Autorisation) ;
2°) sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (Déclaration)

Le linéaire cumulé de
protection de berges en

enrochements est de 24 ml 

Déclaration

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités,  dans le lit
mineur d’un cours d’eau, étant de nature à détruire les
frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d’alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens
« ou dans le lit majeur d’un cours d’eau, étant de nature
à détruire les frayères de brochet »
1°  Destruction  de  plus  de  200  m²  de  frayères
(Autorisation)
2° Dans les autres cas (Déclaration)

Travaux en zone de croissance
ou d’alimentation sans impact

sur des frayères existantes.

Déclaration

Article 3 : Prescriptions générales
Le bénéficiaire doit respecter les prescriptions générales définies :

- dans l’arrêté ministériel du 13 février 2002 fixant les prescriptions générales applicables aux
consolidations,  traitements  ou protections  de berges soumis  à déclaration en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.4.0 (2°) de
la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du code de l’environnement ;

- dans l’arrêté  ministériel  du  30  septembre 2014 fixant  les  prescriptions  techniques  générales
applicables  aux  installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  soumis  à  autorisation  ou  à
déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-3  du  code  de  l’environnement  et
relevant  de la  rubrique 3.1.5.0 de la  nomenclature  annexée à  l’article  R.  214-1 du code de
l’environnement.

Article 4 : Prescriptions spécifiques
Concernant la réalisation des travaux, le bénéficiaire doit respecter les prescriptions spécifiques ci-après  :

• la pêche de sauvetage est réalisée au droit de la zone des travaux comme prévu dans le dossier ainsi
que dans la partie du canal alimentée par l’ouvrage. Préalablement à la réalisation de la pêche de
sauvegarde, le bénéficiaire fait une demande deux mois avant sa réalisation dans les formes prévues
à l’article L. 436-9 du code de l’environnement et à l’arrêté ministériel du 6 août 2013 ;

• le bénéficiaire propose deux mois avant le démarrage des travaux, la localisation sur un plan de
masse de sept profils en travers permettant de suivre l’évolution du lit du cours d’eau dans l’aire
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d’influence de l’ouvrage effacé. Un état des lieux est réalisé sur ces profils dans un délai d’un mois
maximum après la fin des travaux. Le bénéficiaire transmet au service en charge de la police de
l’eau dans le délai de 2 mois après les travaux, les profils en travers correspondants ainsi que le
profil en long ;

• les batardeaux sont réalisés par des big-bags afin de limiter l’impact sur les milieux aquatiques ;
• le bénéficiaire procède au talutage de la berge au droit de la parcelle E306 dans le prolongement du

comblement du canal d’amenée sur une longueur de 30 m et à la végétalisation de la berge par des
essences locales ;

• dans le délai de 2 mois à l’issue des travaux, le bénéficiaire transmet au service en charge de la
police  de  l’eau  un  plan  de  masse  des  travaux réalisés  coté  et  rattaché  au  NGF réalisé  par  un
géomètre, le plan de masse couvre une zone allant de 50 m en amont du pont de la Chanchette
jusqu’à 50 m en aval du seuil effacé ;

• le suivi des travaux figurant dans la demande du bénéficiaire est complété par les dispositions ci-
après :
◦ le bénéficiaire assure un suivi annuel du profil du cours d’eau sur les profils en travers définis

ci-avant sur une durée minimale de 5 ans ;
◦ il transmet au service en charge de la police de l’eau un compte-rendu (plans, notes) du suivi

réalisé en année N au plus tard au 31 mars de l’année N+1 ;
◦ au-delà de la période de suivi de 5 ans, dans l’hypothèse où le profil du cours d’eau ne se serait

pas stabilisé à son profil d’équilibre, le suivi sera poursuivi dans les mêmes conditions jusqu’à
ce  que  le  bénéficiaire  fasse  la  démonstration  que  la  partie  du  cours  d’eau  influencée  par
l’effacement de l’ouvrage a atteint son profil d’équilibre.

Article  5 :  Cessation  définitive  de  l’usage  de  l’eau  pour l’ancien  moulin  de  l’Abbaye  de
Bellocq
L’effacement de l’ouvrage met fin à toute autorisation antérieure éventuellement délivrée pour l’utilisation
de l’eau et à tout droit d’usage ultérieur de prélèvement sur l’Aran au droit du site.

Article 6 : Conformité au dossier et modification
Les  installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  objets  de  la  présente  autorisation,  sont  réalisés
conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation reçus à la direction départementale
des  territoires  et  de  la  mer  (DDTM)  des  Pyrénées-Atlantiques  le  27 décembre 2017  sous  réserve  des
prescriptions du présent arrêté préfectoral.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement
notable des éléments du dossier de demande d'autorisation est portée, avant sa réalisation à la connaissance
du préfet avec tous les éléments d’appréciation, conformément aux dispositions des articles R. 181-45 et
R. 181-46 du code de l'environnement.

Article 7 : Début et fin des travaux
Le bénéficiaire informe par courrier ou message électronique le service en charge de la police de l'eau de la
DDTM des Pyrénées-Atlantiques du démarrage des travaux quinze jours avant la date de démarrage des
travaux et de la fin des travaux quinze jours après le repli des installations de chantier.

Article 8 : Echéance pour la réalisation des travaux
Les  travaux d’effacement  du  seuil  et  de  confortement  du  pont  de  la  Chanchette  sont  réalisés  avant  le
9 novembre 2023.

Article 9 : Déclaration des incidents ou accidents
Le  bénéficiaire déclare,  dès qu'il  en a connaissance,  au préfet  les  accidents ou incidents  intéressant  les
installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés aux articles L. 181-3 et L. 181-4 du code de l'environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  que  pourra  prescrire  le  préfet,  le  bénéficiaire  prend  ou  fait  prendre  les
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences
et y remédier.
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Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 10 : Caractère de l’autorisation
L’autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’Etat conformément
aux dispositions de l’article L. 181-22 du code de l’environnement.

Article 11 : Accès aux installations
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques ont libre accès aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les  conditions  fixées  par  le  code  de
l’environnement.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.

Article 12 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13: Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 14: Publication et information des tiers
Une copie de la présente autorisation est déposée en mairie de Bardos, Hasparren et Urt  et peut y être
consultée.

Un extrait de la présente autorisation est affiché en mairie de Bardos, Hasparren et Urt pendant une durée
minimale d’un mois. Le procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire.

L’arrêté  est  adressé  aux conseils  municipaux des  communes  de  Bardos,  Hasparren  et  Urt  ainsi  qu’a  la
communauté d’agglomération Pays Basque ayant été consultés en application de l’article R. 181-38 du code de
l’environnement.

La  présente  autorisation  est  publiée  sur  le  site  Internet  des  services  de  l’État  dans  le  département  des
Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 15: Voies et délais de recours
Conformément à l’article L. 181-17 du code de l’environnement, la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité,
le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant
le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.
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Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet  autorisé, aux seules fins de contester  l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de
réponse dans  un  délai  de  deux mois,  la  réponse à  la  réclamation  est  réputée  négative conformément  à
l’article  R.  181-52 du code de l’environnement.  Cette  réponse implicite  peut  faire  l’objet  d’un recours
devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  maire
d’Hasparren, Urt et Bardos, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,
le directeur régional de l’Agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, le commandant du
groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-Atlantiques,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques et notifié au bénéficiaire par les soins du directeur départemental des territoires et de
la mer.

Pau, le 16 janvier 2019
Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Eddie BOUTTERA
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DDTM

64-2019-01-21-005

avenant  du 21/01/2019 à l'arrêté préfectoral  portant

autorisation d'occupation temporaire du domaine public

fluvial

navigation intérieure Adour rive droite PK 124.820

commune : Bayonne

pétitionnaire : monsieur Alonso Ludovic

DDTM - 64-2019-01-21-005 - avenant  du 21/01/2019 à l'arrêté préfectoral  portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial
navigation intérieure Adour rive droite PK 124.820
commune : Bayonne
pétitionnaire : monsieur Alonso Ludovic
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DDTM-SGPE

64-2019-01-21-013

Arrêté préfectoral autorisant MIGRADOUR à capturer des

espèces piscicoles transitant dans les dispositifs de

franchissement des seuils d'Uxondoa et d'Olha sur la

Nivelle, des usines de Xopolo et d'Halsou sur la Nive et du

seuil de Soeix sur le Gave d'Aspe, de façon à améliorer les

connaissances sur la biologie de certaines espèces ainsi que

sur les stocks de poissons migrateurs amphihalins du

bassin de l'Adour et des cours d'eau côtiers
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté du Préfet  de la région Aquitaine en date du 31 août 2015 approuvant le plan de gestion des
poissons migrateurs du bassin Adour et cours d’eau côtiers 2015-2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 modifié donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-09-03-009 du 3 septembre 2018 donnant subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par Monsieur le président de MIGRADOUR, 74 route de la Chapelle de Rousse,
64290 GAN en date du 8 novembre 2018 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 21 janvier 2019 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 11 décembre 2018 ;

Vu l’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de
l’Adour et versant Côtier en date du 26 novembre 2018 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles transitant dans les dispositifs de franchissement
des seuils d’Uxondoa et d’Olha sur la Nivelle, des usines de Xopolo et d’Halsou sur la Nive et du seuil
de Soeix sur le Gave d’Aspe, de façon à améliorer les connaissances sur la biologie de certaines espèces
ainsi que sur les stocks de poissons migrateurs amphihalins du bassin de l’Adour et des cours d’eau
côtiers ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
L’association  pour  la  restauration  des  poissons  migrateurs  sur  le  bassin  de  l’Adour  MIGRADOUR
(n° siret 408 463 917 00034),  représentée  par  son  président,  ci-après  dénommée  « le  bénéficiaire »  est
autorisée à capturer du poisson à des fins scientifiques dans les conditions et sous les réserves précisées aux
articles suivants du présent arrêté.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n° 64-2019
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles transitant dans les dispositifs de franchissement des seuils d’Uxondoa et d’Olha
sur la Nivelle, des usines de Xopolo et d’Halsou sur la Nive et du seuil de Soeix sur le Gave d’Aspe, de
façon à améliorer les connaissances sur la biologie de certaines espèces ainsi que sur les stocks de poissons
migrateurs amphihalins du bassin de l’Adour et des cours d’eau côtiers.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personnes  responsables :  Messieurs  Olivier  BRIARD,  président  de  Migradour  et/ou  Samuel  MARTY,
responsable technique.

Autres intervenants : personnel de Migradour, personnel des AAPPMA de la Nivelle Côte Basque, de la Nive
et du Gave d'Oloron et personnel de l’INRA, station de Saint-Pée-sur-Nivelle.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 4 février 2019 au 31 janvier 2020 inclus.

Cours d’eau et communes concernés     : Nivelle, Nive et Gave d’Aspe sur les communes de Saint-Pée-sur-
Nivelle, Ustaritz, Halsou et Oloron-Sainte-Marie.

Lieux de capture     :
– Nivelle : Uxondoa et Olha ;
– Nive : Xopolo et Halsou ;
– Gave d’Aspe : Soeix.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par les pièges présents sur les ouvrages de franchissement selon les modalités
définies dans la demande présentée par MIGRADOUR.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces piscicoles.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Tous les poissons capturés sont remis à l’eau à l’amont, le cas échéant immédiatement après la mesure de
paramètres biométriques selon les modalités définies par la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Dispositions relatives à l’entretien et au nettoyage de dispositifs de capture
 Gestion, entretien et nettoyage des dispositifs de capture
Le bénéficiaire de l’autorisation relève les dispositifs de capture quotidiennement. En l’absence de relève
quotidienne, le dispositif de capture n’est pas mis en place.
Le bénéficiaire de l’autorisation assure l’entretien et le nettoyage des dispositifs de capture.
La fréquence de nettoyage, des grilles en particulier, doit être adaptée à la vitesse de colmatage afin de ne pas
réduire  significativement  le  débit  entonné par  les  passes  à  poissons  et  de  garantir  la  fonctionnalité  des
dispositifs en permanence.

En cas d’impossibilité d’assurer une fréquence de nettoyage suffisante ou plus largement si les conditions de
maintien en captivité sont manifestement susceptibles de porter atteinte à l’intégrité des poissons (colmatage,
température, pollution accidentelle…), les dispositifs de capture sont retirés. Ils peuvent être remis en place
dès que l’obligation de résultat relative à la circulation des espèces piscicoles peut être honorée.
Lorsque  les  opérations  de  piégeage  sont  suspendues  pendant  plusieurs  semaines,  le  bénéficiaire  de
l’autorisation en avise le propriétaire de la passe, ou son gestionnaire.

2

DDTM-SGPE - 64-2019-01-21-013 - Arrêté préfectoral autorisant MIGRADOUR à capturer des espèces piscicoles transitant dans les dispositifs de
franchissement des seuils d'Uxondoa et d'Olha sur la Nivelle, des usines de Xopolo et d'Halsou sur la Nive et du seuil de Soeix sur le Gave d'Aspe, de façon à
améliorer les connaissances sur la biologie de certaines espèces ainsi que sur les stocks de poissons migrateurs amphihalins du bassin de l'Adour et des cours
d'eau côtiers

62



 Suivi des opérations d’entretien et de nettoyage
Le bénéficiaire de l’autorisation tient à jour un registre consignant les informations suivantes pour chaque
opération d’entretien ou de nettoyage :

– date et heure d’intervention ;
– nature de l’intervention et des manœuvres effectuées (travaux, réglages, piégeages, relève, mesures…) ;
– mesure et/ou lecture des repères (lorsqu’ils existent) permettant de s’assurer du bon fonctionnement

hydraulique des dispositifs (indication des niveaux d’eau amont, estimation de la chute maximale dans
la passe…) ;

– observations sur l’état du dispositif ;
– température de l’eau ;
– caractérisation de l’état du colmatage des grilles et du cône de piégeage ;
– dates et heures de relève et de remise en place du dispositif ;
– résultats de la capture (a minima espèces, et nombre d’individus capturés) ;
– commentaire sur les résultats de la capture, anomalies relevées, dysfonctionnements du dispositif de

capture ou de circulation de poissons.

Ce registre comporte des dispositions à prendre en cas de dysfonctionnement et mentionne les coordonnées
du service chargé de la police de l’eau. Il est mis à disposition des agents de police de l’eau.
En cas de dysfonctionnement ayant engendré des perturbations sur la circulation des poissons, le bénéficiaire
prend toutes les mesures nécessaires et informe le service chargé de la police de l’eau ainsi que l’agence
française pour la biodiversité dès qu’il en a connaissance.
Les résultats mensuels des piégeages sont communiqués au service chargé de la police de l’eau ainsi qu’à
l’agence française pour la biodiversité.

Article 10 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 11 : Rapport final
Dans un délai de six mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser  un  rapport  de  synthèse  des  opérations  réalisées  (précisant  les  espèces  capturées,  le  nombre,
éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces
présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), au Préfet
de la région Occitanie, coordonnateur du Bassin Adour-Garonne à Toulouse, à la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au service
départemental  et  à  l’unité  spécialisée  migrateurs des  Pyrénées-Atlantiques  de l’agence française pour la
biodiversité, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
bassin de l’Adour et versant côtier.

Article 12 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 13 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

3

DDTM-SGPE - 64-2019-01-21-013 - Arrêté préfectoral autorisant MIGRADOUR à capturer des espèces piscicoles transitant dans les dispositifs de
franchissement des seuils d'Uxondoa et d'Olha sur la Nivelle, des usines de Xopolo et d'Halsou sur la Nive et du seuil de Soeix sur le Gave d'Aspe, de façon à
améliorer les connaissances sur la biologie de certaines espèces ainsi que sur les stocks de poissons migrateurs amphihalins du bassin de l'Adour et des cours
d'eau côtiers

63



Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le sous-préfet
d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le
directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 21 janvier 2019
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : MIGRADOUR
74, route de la Chapelle de Rousse
64290 GAN

Copie à : AFB 64
USM Adour
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
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DDTM64

64-2019-01-21-001

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent

portant règlementation de la circulation sous chantier -

Fermeture de la sortie du diffuseur n° 2 Mouguerre

Elizaberry sens Bayonne / Toulouse pour des travaux de

reprise de signalisation horizontale la nuit du 22 au 23

janvier 2019 de 21 h à 6 h

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation de la circulation

sous chantier - Fermeture de la sortie du diffuseur n° 2 Mouguerre Elizaberry sens Bayonne /

Toulouse pour des travaux de reprise de signalisation horizontale la nuit du 22 au 23 janvier 2019

de 21 h à 6 h
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DDTM64

64-2019-01-21-003

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent

portant règlementation de la circulation sous chantier -

Fermeture des bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur

n°1.1 Mouguerre Bourg sens Bayonne / Toulouse pour des

travaux de reprise de signalisation horizontale la nuit du 23

au 24 janvier 2019 de 21 h à 6 h

A64 La Pyrénéenne - Dérogation à l'arrêté permanent portant règlementation de la circulation

sous chantier - Fermeture des bretelles d'entrée et de sortie du diffuseur n°1.1 Mouguerre Bourg

sens Bayonne / Toulouse pour des travaux de reprise de signalisation horizontale la nuit du 23 au

24 janvier 2019 de 21 h à 6 h
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Ministère du Travail,  

 
Décision de subdélégation  

 
 

 
 

de Madame Monique GUILLEMOT-RIOU, directrice région ale adjointe 
de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l'emploi de la région Nouvelle-Aquitaine (DIRECCTE), 
responsable de l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques 

relative à la subdélégation de signature en matière d’inspection du travail 
 

 
 
 
 
 

Vu le code du travail, et notamment l’article R 8122-1 et R 8122-2 ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
 
Vu le décret no 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi ; 
 
Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 1er janvier 2016 portant nomination de Madame Isabelle NOTTER, en 
qualité de directrice des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Nouvelle-Aquitaine ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 10 décembre 2018 nommant Madame Monique GUILLEMOT-RIOU, 
directrice régionale adjointe de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région Nouvelle-Aquitaine (DIRECCTE), responsable de 
l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu la décision n°2019-T-NA-01 du 10 janvier 2019 de Madame Isabelle NOTTER, DIRECCTE 
Nouvelle-Aquitaine portant délégation de signature aux DUD relative aux pouvoirs propres de la Direccte 
en matière d’inspection du travail et modifiant le 9ème tiret de l’article 1 de la décision n°2018-T-NA-15 
du 18 avril 2018 ; 
 
 
 
 

DÉCIDE 
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ARTICLE 1  
 

� La directrice départementale de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la région Nouvelle-Aquitaine, responsable de l’unité 
départementale des Pyrénées-Atlantiques, par intérim, donne subdélégation à : 

 

� Madame Hélène DUPONT, directrice adjointe du travail,  
� Madame Céline BURRET, directrice adjointe du travail,  
 

� Madame Marianne PLANQUES-GALOGER, inspectrice du travail  
 

 à l’effet de signer, les décisions ci-dessous mentionnées :  
 
 

 

 
ARTICLES DU CODE 

DU TRAVAIL ET 
AUTRES DISPOSITIONS 

LEGALES ET 
REGLEMENTAIRES 

 

        MESURES 

Egalité professionnelle 

L.1143-3- et D.1143-6 
Décision d'opposition au plan pour l'égalité professionnelle hommes 
femmes 

Conseillers du salarié 
D. 1232-4 Préparation de la liste des conseillers du salarié 
Homologation d'une rupture conventionnelle de contrat de travail 

L.1237-14 et R. 1237-3 
Décision portant homologation ou refus d'homologation, ou 
irrecevabilité d'une demande de rupture conventionnelle d'un contrat de 
travail à durée indéterminée 

Groupement d'employeurs 
D. 1253-19 et R.1253-22 Décision d’agrément ou de refus d’agrément du groupement 

d’employeurs 
R. 1253-26 Demande de changement de convention collective  
R. 1253-27, R. 1253-28 et 
R. 1253-29  

Décision de retrait d'agrément par l'autorité administrative 

L. 1253-17 et D. 1253-7 à 
D. 1253-11 

Décision d'opposition à l'exercice de l'activité du groupement 

Mesure de l’audience des organisations syndicales entreprises de moins de 11 salariés 
R.2122-21, R.2122-23 Traitement des recours gracieux sur les inscriptions sur les listes 

électorales 

Compte des organisations syndicales 
D.2135-8 Réception des comptes des syndicats professionnels départementaux 

d’employeurs et de salariés dont les ressources sont inférieures à 
230.000 € 

Délégué syndical – Représentant section syndicale 
L. 2143-11 et R. 2143-6 Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué 

syndical 
L. 2142-1-2, L. 2143-11 et 
R. 2143-6 

Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de 
représentant d'une section syndicale 
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Accords collectifs et plans d’action 
L.2231-6, D.2231-2, 3 et 4, 
D.2231-8, L.2232-29-1, 
L.2242-4, R.2242-1, 
D.2231-2, L.2281-8 

Enregistrement des conventions et accords collectifs de travail, des 
procès-verbaux de désaccord, des adhésions et dénonciations  

L 2242-9 et R 2242-9 à 11 
Décisions sur demandes d’appréciation de la conformité à l’article 
L 2242-8 d’un accord collectif ou d’un plan d’action en matière 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

L.2242-8, R.2242-5  
à R.2242-9 

Pénalité pour défaut d'accord ou plan d'action en matière d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes: engagement de la 
procédure contradictoire et décision de non sanction. 

L.2242-7 et R.2242-13 

Pénalité en cas de manquement à l’obligation de négociation sur la 
rémunération, le temps de travail et le partage de la valeur ajoutée dans 
l'entreprise : engagement de la procédure contradictoire  et décision de 
non sanction. 

L.4163-1 à 4, et R.4163-4 à 
8 anciens, puis L.4162-4 et 
R.4162-6 à 8 

Pénalité pour défaut d'accord ou à défaut, plan d'action de prévention 
de la pénibilité, dans les entreprises assujetties : engagement de la 
procédure contradictoire et décision de non sanction. 

Observatoire d'analyse et d'appui au dialogue social et à la négociation 

L.2234-4 
Décision instituant un observatoire d'analyse et d'appui au dialogue 
social et à la négociation au niveau départemental 

Comité social et économique 

L.2313-5, R.2313-2 
Détermination du nombre et du périmètre des établissements 
distincts en cas de litige sur la décision de l’employeur prise sur le 
fondement de l’article L.2313-4 

L.2313-8,2313-5 
Détermination du nombre et du périmètre des établissements 
distincts au sein d’une Unité Economique et Sociale en cas de litige 
sur la décision de l’employeur 

L.2314-13, R.2314-3 
A défaut d’accord, répartition des sièges entre les différentes 
catégories de personnel et répartition du personnel dans les collèges 
électoraux 

L.2316-8 
CSE central et CSE d’établissements : en cas de désaccord, 
répartition des sièges entre les différents établissements et les 
différents collèges 

R.2312-52 
Exercice de la mission de surveillance de la dévolution des biens du 
comité d'entreprise et affectation des biens du CSE en cas de 
cessation définitive de l'activité de l'entreprise 

Comité de groupe 

L.2333-4 
Répartition des sièges entre les élus dans les collèges lorsque la 
moitié au moins des élus d’un ou plusieurs collèges ont été présentés 
sur des listes autres que syndicales 

L.2333-6 
Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant 
cessé ses fonctions, dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 
2333-4 

Comité d’entreprise européen 

L.2345-1, R.2345-1 
Décision autorisant ou refusant la suppression d’un comité 
d’entreprise européen 

Règlement des conflits collectifs 

R.2522-14 
Avis au préfet sur la nomination des membres de la section 
départementale de la commission régionale de conciliation 
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Durée du travail 
L.3121-21 et R.3121-10 Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue de travail 

L.3121-24 et R.3121-16 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant 
une entreprise 

L.3121-25 et R.3121-14 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire maximale moyenne 
du travail concernant un secteur d'activité, à l’exception des 
demandes à portée régionale ou interdépartementale 

R.3121-32 
Décision de suspension de la faculté de récupération pour des 
établissements déterminés relevant de professions confrontées à une 
situation de chômage extraordinaire et prolongé 

Durée du travail - Dispositions relevant du code rural 
Art. L. 713-13, R. 713-11 et 
12, R.713-25 et 26,  
R.713-28, R.713-31 et 32, 
R.713-44 du code rural et 
de la pêche maritime. 
Art. L.3121-25, L.3121-24,  
L.3121-21 du code du 
travail 

Dérogation à la durée hebdomadaire maximale moyenne concernant 
un secteur d'activité agricole, à l’exception des demandes à portée 
interdépartementale ou régionale 
Dérogation à la durée hebdomadaire maximale moyenne concernant 
une entreprise agricole 

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue du travail, à 
l’exception des demandes à portée régionale ou interdépartementale 

Durée du travail – Transport public urbain de voyageurs 

Art.5 du décret n°2000-118 
du 14-02-2000 modifié  

En cas de circonstances exceptionnelles, dérogation à la durée 
maximale hebdomadaire moyenne (entreprises de transport public 
urbain de voyageurs) 

Intéressement, participation, et épargne salariale 
L. 3313-3 et 4, L.3332-9, 
L.3345-1, D.3345-5,  
D.3313-4, D.3323-7 et 
R.3332-6   

Enregistrement des accords d'intéressement et de participation et des 
plans d'épargne d'entreprise  

L.3345-2 
Demande de retrait ou de modification de dispositions contraires aux 
dispositions légales dans un accord d'intéressement, d'un accord de 
participation ou d'un règlement d'épargne salariale 

Santé et sécurité au travail 
L.1242-6 et D.1242-5 
L.1251-10 et D.1251-2 
L.4154-1, D.4154-3 à 
D.4154-6 

Dérogation à l'interdiction de conclure un contrat de travail à durée 
déterminée ou un contrat de travail avec une entreprise de travail 
temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

R. 4152-17 
Local dédié à l'allaitement : autorisation de dépasser provisoirement 
le nombre maximal d'enfants pouvant être accueillis dans un même 
local 

R. 4216-32 
Dispense concernant l'aménagement des lieux de travail relativement 
au risque incendie, explosion et évacuation - maître d’ouvrage 

R. 4227-55 
Prévention des risques d’incendie et d'explosion : dispense partielle 
de certaines prescriptions avec mesures compensatoires 

R. 4228-8, art. 3 de l’arrêté 
du 23-07-1947 modifié 

Travaux insalubres ou salissants : Décision accordant ou refusant 
une dispense à l’obligation de mettre à disposition des salariés des 
douches lorsque les travaux s’effectuent en appareil clos 

R. 4453-33 et 34 
Décision autorisant ou refusant le dépassement des valeurs limites 
d’exposition aux champs électromagnétiques pour l’utilisation 
d’IRM à des fins médicales 
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R. 4462-30 
 
 
R. 4462-36 
 
R. 4462-36 

- Activités pyrotechniques : approbation des études de sécurité ; 
demande de compléments d’information ; demande d’essais 
complémentaires nécessaires à l’appréciation des risques ; 
- dérogation aux dispositions des articles R.4462-10, R.4462-13, 
R.4462-17 à 21, R.4462-32 
- dérogation en cas d’incompatibilité entre les dispositions du code 
du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en vue 
de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité, avec mesures 
compensatoires 

Art. 8 du décret n° 2005-
1325 du 26-10-2005 
modifié 

Chantier de dépollution pyrotechnique : approbation de l’étude de 
sécurité 

Art. R. 2352-101 du code 
de la défense 

Exploitation d’une installation de produits explosifs : Avis au préfet 
sur le dossier de demande d’agrément technique 

R. 4524-7 
Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au 
travail (ICPE, PPRT) 

R. 4533-6 et R. 4533-7 
Dérogation en matière de voie et réseaux divers pour certaines 
opérations de bâtiment ou de génie civil 

L. 4721-1 à 3 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une 
situation dangereuse résultant d'une infraction aux dispositions des 
articles L 4121-1 à L. 4121-5, L. 4522-1 et L. 4221-1 

L. 4733-8 à L. 4733-12 
Décision de suspension ou de rupture du contrat de travail ou de la 
convention de stage d’un jeune travailleur 

L. 4741-11 
Avis dans le cas d'adoption par le juge d'un plan de rétablissement 
des conditions de santé et de travail présenté par une entreprise 

Art. D.717-76 du code rural 
et de la pêche maritime 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants à la 
commission paritaire départementale d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail mentionnée à l’article L.717-7 du code rural 

Art. R.716-16-1 du code 
rural et de la pêche 
maritime 

Décision de dérogation collective à l’échelle départementale ou 
infra-départementale aux règles d’hébergement des travailleurs 
saisonniers agricoles 

Alternance et apprentissage 
L.6225-4 et R. 6225-9 Suspension en urgence des contrats d'apprentissage 

L. 6225-5 
Autorisation ou refus de reprise de l'exécution du contrat de travail après 
suspension du contrat d'apprentissage 

L. 6225-6 
Interdiction de recrutement de nouveaux apprentis ou de jeunes titulaires 
de contrats d'insertion en alternance 

R. 6225-10 à R. 6225-12 
Décision sur demande d’un employeur de lever une interdiction de 
recruter de nouveaux apprentis 

Enfants dans le spectacle, les professions ambulantes, la publicité et la mode 

L. 7124-1 et R. 7124-4 
Instruction de la demande d'autorisation individuelle d'embauche d'un 
enfant de moins de 16 ans 

Travail à domicile 
R. 7413-2 Demande de contrôle de la comptabilité du donneur d'ouvrage 

L. 7422-2 et R. 7422-2 
Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale 
compétente pour donner un avis sur les temps d'exécution des travaux 

Contribution spéciale pour l'emploi d'étranger sans titre de travail 

L. 8254-4, D. 8254-7 
D. 8254-11 

Engagement de la procédure préalable à la décision de l'OFII, 
information des personnes mentionnées dans le PV, et avis sur la 
possibilité de faire application de la règle de la solidarité financière du 
donneur d'ordre 
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Article 2 : Les responsables des services de  la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la région Nouvelle-Aquitaine, de l’unité départementale des 
Pyrénées-Atlantiques sont chargés de l’exécution de la présente décision,  qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 
 
 
 

 Fait à Pau, le 21 janvier 2019  
 

La directrice départementale de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi de la région Nouvelle-Aquitaine, responsable de 
l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques, 
 
 
 
                       Monique GUILLEMOT-RIOU 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP517861571 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l'agrément accordé en date du 17 juin 2015 à l'organisme A.D.M.R. de L'AYGUETTE; 

Vu le transfert de l’autorisation réputée accordée à l’organisme ADMR de l’Ayguette le 17 juin 2015 vers la 

fédération départementale de l’ADMR 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-01-07-003 du 7 janvier 2019, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Compte tenu du transfert au 1
er

 janvier 2019 de l’autorisation détenue par l'organisme A.D.M.R. de 

L'AYGUETTE dont l'établissement principal est situé 2 rue de Loureau 64680 OGEU LES BAINS et enregistré 

sous le N° SAP517861571 pour les activités suivantes, une déclaration modificative d'activités de services à la 

personne doit être établie : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire et mandataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État exercées sur le territoire des Pyrénées 

Atlantiques :  

En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2019. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 22 janvier 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP379164205 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l'agrément accordé en date du 30 juin 2016 à l'organisme A.D.M.R. d'ARZACQ; 

Vu le transfert de l’autorisation AD 05 16 du 22 novembre 2005 accordée à l’organisme ADMR d’Arzacq vers la 

fédération départementale de l’ADMR 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-01-07-003 du 7 janvier 2019, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Compte tenu du transfert au 1
er

 janvier 2019 de l’autorisation détenue par l'organisme A.D.M.R. d'ARZACQ 

dont l'établissement principal est situé Place de la République 64410 ARZACQ ARRAZIGUET et enregistré sous 

le N° SAP379164205 une déclaration modificative d'activités de services à la personne doit être établie : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Conduite du véhicule personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)  

•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH 

 et pathologies chroniques) 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État exercées sur le territoire des Pyrénées 

Atlantiques :  

En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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En mode prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés)  

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

 courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2019. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de 

l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 22 janvier 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP309277366 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l'agrément accordé en date du 30 juin 2016 à l'organisme A.D.M.R. de LEMBEYE; 

Vu le transfert de l’autorisation accordée à l’organisme ADMR de Lembeye le 22 novembre 2005 vers la fédération 

départementale de l’ADMR 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-01-07-003 du 7 janvier 2019, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Compte tenu du transfert au 1
er

 janvier 2019 de l’autorisation détenue par l'organisme A.D.M.R. de LEMBEYE 

dont l'établissement principal est situé Place du Marché 64350 LEMBEYE et enregistré sous le N° SAP309277366, 

une déclaration modificative d'activités de services à la personne doit être établie : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Conduite du véhicule personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)  

•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH 

 et pathologies chroniques) 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État exercées sur le territoire des Pyrénées 

Atlantiques : 

En mode prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés)  

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

 courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap 

En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

 (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)   
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2019. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de 

l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 22 janvier 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP388053837 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l'agrément accordé en date du 30 juin 2016 à l'organisme A.D.M.R. de la VALLEE D'ASPE; 

Vu le transfert de l’autorisation N° AD 05-27 accordée à l’organisme ADMR de la Vallée d’Aspe le 22 novembre 

2005 vers la fédération départementale de l’ADMR 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-01-07-003 du 7 janvier 2019, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Compte tenu du transfert au 1
er

 janvier 2019 de l’autorisation détenue par l'organisme A.D.M.R. de la VALLEE 

D'ASPE dont l'établissement principal est situé Centre Multiservices Fénart 64490 BEDOUS et enregistré sous le 

N° SAP388053837, une déclaration modificative d'activités de services à la personne doit être établie : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activités relevant de la déclaration et soumises à agrément de l'État sur le territoire des Pyrénées 

Atlantiques :  

En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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En mode prestataire et mandataire : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

 courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2019. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I de 

l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu 

l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 22 janvier 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP753670264 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation réputée accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 27 décembre 

2013; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-01-07-003 du 7 janvier 2019, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'il convient de modifier la déclaration d'activités de services à la personne pour l'organisme SARL BIHOTZ 

ONA dont l'établissement principal est situé 150 chemin d'olhanbidea Maison mendi Alde 64250 SOURAIDE et 

enregistré sous le N° SAP753670264 pour les activités suivantes, suite à l’échéance de son agrément : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées enmode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

 toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental exercées en mode 

prestataire sur le territoire des Pyrénées Atlantiques :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante)   
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration modificative courent à compter du 27 décembre 2018. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 21 janvier 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP266403195 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 7 juillet 2009; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-01-07-003 du 7 janvier 2019, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu’il convient d’établir une déclaration modificative d’activités de services à la personne prenant en compte les 

modifications induites par la loi d’adaptation de la société au vieillissement, pour l'organisme CCAS LESCAR 

dont l'établissement principal est situé Place Royale 64230 LESCAR et enregistré sous le N° SAP266403195 pour 

les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

 PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation exercées en mode prestataire sur le territoire 

de l’autorisation :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques 

•   Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante)  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

  

DIRECCTE - 64-2019-01-21-011 - Déclaration modificative pour les services à la personne CCAS Lescar 98



Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2016. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 21 janvier 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé modificatif de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP521030445 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation réputée accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 1
er
 juillet 

2015; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2019-01-07-003 du 7 janvier 2019, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne actant les effets de la loi d’adaptation de la société au 

vieillissement doit être produite pour l'organisme SARL HENDAIA HOME SERVICES dont l'établissement 

principal est situé 73 boulevard du Général de Gaule 64700 HENDAYE et enregistré sous le N° SAP521030445 

pour les activités suivantes : 

Activités relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation exercées en mode prestataire sur le territoire 

des Pyrénées Atlantiques :  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

 (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de cette déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2016. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 21 janvier 2019 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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Objet : Rapport inspection des installations classées
Dossier de demande d’enregistrement
Centre de stockage et de valorisation de déchets inertes
Syndicat Bil Ta Garbi sur le commune d’Urrugne

Par transmission du 9 janvier, le Syndicat Bil Ta Garbi a adressé au Préfet un dossier de demande d’enregistrement
pour exploiter un centre de tri, traitement par concassage, criblage des déchets valorisables, stockage des déchets
ultimes inertes issus du BTP, au lieu-dit « La Croix des Bouquets » sur le territoire de la commune d’Urrugne. Les
enjeux importants liés à l’implantation du site, on conduit le pétitionnaire à demander un basculement en procédure
d’autorisation avec enquête publique, conformément à l’article R.512-46-9 du code de l’environnement.

Le dossier a été soumis à l’avis de l’autorité administrative de l’État sur l’évaluation environnementale du projet,
avant la mise à l’enquête publique, qui s’est déroulée du 21 août au 20 septembre 2017. Dans son avis du 29 juin
2017, l’autorité environnementale a estimé que l’étude d’impact était claire et concise, complète et comportait
toutes les rubriques exigées par le Code de l’Environnement.

1. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PROJET

1.1. Historique

Créé le 23 août 2002, le Syndicat mixte regroupait jusqu’au 31 décembre 2016 douze structures de coopération
intercommunales, une Communauté d’Agglomération et quatre communes : au total, 202 communes, situées dans
la partie ouest du département des Pyrénées-Atlantiques, à savoir la majeure partie du pays basque et trois cantons
béarnais (Sauveterre de Béarn, Salies de Béarn et Navarrenx) représentant une population totale de 264 717
habitants. Ces 17 collectivités ont conservé la compétence liée à la collecte des déchets et confient au Syndicat Bil
Ta Garbi la mission de traitement des déchets ménagers. Au 1er janvier 2017, dans le cadre de la Loi Notre et de la
dissolution du Syndicat mixte Bizi Garbia, Bil Ta Garbi regroupe 2 EPCI : La Communauté d’Agglomération Pays
Basque et la Communauté de communes Béarn des gaves, qui conservent la compétence collecte des déchets
ménagers et assimilés, Bil Ta Garbi conservant la mission de traitement des déchets ménagers et assimilés sur ce
nouveau territoire.

Le Syndicat mixte Bil Ta Garbi est compétent conformément à ses statuts pour :
• le traitement des déchets, en priorité les Ordures Ménagères avec la possibilité éventuelle de traiter

d’autres types de déchets (déchets de soins hospitaliers, D.I.B…) si les équipements le permettent ;
• la mise en décharge des déchets ultimes ;
• les opérations de transfert et de transport ;
• les opérations de tri et de compostage ;
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• les opérations de stockage
• le traitement des déchets inertes issus des professionnels du BTP, depuis le transfert des compétences des

EPCI vers le Syndicat Bil Ta Garbi au 1er janvier 2018.

Pour remplir ces fonctions, le syndicat dispose aujourd’hui d’équipements lui permettant d’organiser le
regroupement et le transfert des déchets :

• 6 quais de transfert et centres de transfert ;
• 30 déchetteries maillant le territoire du Syndicat ;

Les opérations de traitement et de valorisation des déchets sont principalement réalisées quant à elles sur l’ISDND
de Mendixka à Charritte de Bas et l’ISDND de Zaluaga Bi à Saint Pée sur Nivelle pour les encombrants non
valorisables des déchetteries.

Depuis 2014 sont mises en service les installations de tri et de valorisation des ordures ménagères suivantes :
• Le pôle Canopia, situé à Bayonne, comprenant une unité de tri-méthanisation-compostage des ordures

ménagères, un centre de tri des collectes sélectives ainsi qu’une plate-forme de regroupement des
encombrants non valorisables collectés en déchetteries ;

• Le pôle Mendixka, situé à Charritte-de-Bas, comprenant une unité de tri-compostage des ordures
ménagères résiduelles ainsi qu’une installation de stockage des déchets non dangereux (ISDND) destinée à
stocker les déchets non valorisables issus de l’unité de tri-compostage ainsi que les déchets encombrants
non valorisables issus des déchetteries.

1.2. Demandeur

Dénomination sociale : Syndicat Mixte pour le Traitement des Déchets Ménagers et Assimilés Bil Ta Garbi

Siège social : 7 Rue Joseph Latxague, 64 100 Bayonne

Téléphone : 05.59.44.26.44

Télécopieur : 05.59.44.26.45

Forme juridique : Établissement public de coopération intercommunale

Numéro SIRET : 256 404 641 000 35

Le responsable statutaire ayant qualité pour engager le Syndicat Mixte BIL TA GARBI est madame Martine
BISAUTA, présidente du syndicat.

1.3. Capacités techniques et financières

Le syndicat emploie environ 90 agents permanents en 2016, réparties comme suit :
• 1 directeur ;
• Un pôle logistique de 18 personnes ;
• Un réseau d’ambassadeurs du tri de 16 personnes ;
• Un pôle Maintenance de 9 personnes ;
• Le pôle de traitement (UVO et ISDND) de Mendixka composé de 6 personnes ;
• Le pôle de Canopia (Centre de tri, plate-forme de regroupement et atelier PL) composé de 30 personnes ;
• Les services support (service administratif, communication, prévention, QSE, etc.) composés de 9

personnes.

Le budget global du syndicat prévisionnel pour 2017 est de 29 681 k€, soit :
• en fonctionnement : 24 735 000 € ;
• en investissement : 4 946 000 €.

Le syndicat dispose des capacités nécessaires pour mener le projet à bien.
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1.4. Localisation du projet

Le centre de tri, traitement, et stockage de déchets inertes se situera sur la commune d’Urrugne à environ 3,5 km
au sud-ouest du centre bourg au lieu-dit « La Croix des Bouquets ». Le centre sera implanté dans un vallon longé
sur ses limites Est et Sud par la RD 810.

1.5. Situation cadastrale

Le projet de centre de stockage s’étend sur les parcelles suivantes :

Section Parcelles Propriétaires

BY

10

Commune d’Urrugne

11

12

204

6

13

15 (a et b)

227

229

237

203

14

162

Le réaménagement de l’exutoire à l’ouest du projet se situe entre les parcelles BZ 70 et BZ 71.

1.6. Nature du projet

Le syndicat Bil Ta Garbi souhaite exploiter au lieu-dit de la « Croix Bouquet », sur la commune d’Urrugne, un centre
de stockage et de valorisation des déchets inertes (broyage, concassage, criblage).

La durée totale d’exploitation a été évaluée, pour un gisement moyen de 40 000 m3 par an de déchets inertes, à 10
années. La surface totale de stockage prévue est de 6 hectares.
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Le projet comporte :
• une zone d’accueil ;
• une aire de déchargement et de valorisation des déchets (broyage, concassage), stabilisée évoluant avec

l’avancement de l’exploitation du site ;
• une zone de stockage qui correspond à une dépression naturelle des terrains, d’une surface totale de 6

hectares.
La zone d’accueil comporte :

• les locaux d’exploitation du gestionnaire du site ;
• la zone de pesée ;
• l’aire de lavage (L’aire de lavage est réservée aux véhicules entrants. En moyenne 25 camions seront admis

par jour mais tous ne nécessiteront pas de lavage) ;
• la zone de retournement ;
• l’aire de tri (L’aire de tri sera constituée de trois bennes réservées au stockage d’éléments facilement

extractibles et pour partie recyclables tels que plâtre, palettes bois, cartons, ferrailles) ;
• le parking.

La zone de pesée avec le pont bascule sera située sur la voirie à proximité du local d’exploitation.

Les véhicules d’apports des déchets, d’évacuation des résidus et d’exploitation passeront sur le pont bascule pour
une pesée en entrée et en sortie du site.

Le projet prévoit également la mise en place d’une valorisation des gravats de démolition par broyage, concassage
et criblage pour générer un grave non-traité recyclé.

Ce broyage/concassage sera effectué sur la zone en cours d’exploitation sur les matériaux favorables : gravats
uniquement, pas d’utilisation des déblais de terrassement ni résidus de curage de fossés. Cette zone évoluera donc
avec le phasage d’exploitation.

Ces opérations seront réalisées par un broyeur et un cribleur mobiles de manière occasionnelle. Cette activité
implique une rigueur dans le mode d’exploitation en sélectionnant les matériaux selon leur nature et en
différenciant les zones de stockage des matériaux valorisables de ceux à stocker uniquement. Le broyeur
fonctionnera en moyenne 1 jour par mois.
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2. INSTALLATIONS CLASSÉES ET RÉGIME

Cette activité est soumise à la réglementation des Installations Classées sous le régime de l’enregistrement. En effet
le projet est concerné par les rubriques de la nomenclature ICPE suivante :

• 2760-3 : Installation de stockage de déchets inertes ;
• 2515 : Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres,

cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux inertes.
La puissance installée de l’ensemble des machines fixes concourant au fonctionnement de l’installation
étant : Supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 200kW.

•

Rubrique Description Volume Régime

2760-3 Installation de stockage de déchets inertes

40 000m3/an
72 000 tonnes/an

Capacité totale : 400 000m3
Durée d’exploitation : 10ans

E

2515-1b

1° Broyage, concassage, criblage, ensachage,
pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de
pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux
naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux
inertes.
La puissance installée de l’ensemble des machines
fixes concourant au fonctionnement de l’installation
étant :
b) Supérieure à 200 kW, mais inférieure ou égale à
550 kW (E).

Supérieure à 200 kW mais inférieure
ou égale à 500kW E

2517

Station de transit de produits minéraux ou de déchets
non dangereux inertes autres que ceux visés par
d’autres rubriques, la capacité de stockage étant
inférieure à 10 000 m².

Plate-forme de broyage mobile et
export des broyats régulièrement NC

4734

Produits pétroliers et carburants de substitution :
La quantité totale susceptible d’être présente dans les
installations y compris dans les cavités souterraines
étant :
2° Pour les autres stockages étant inférieure à 50
tonnes au total.

Stockage en cuve aérienne de 1,2 t NC

E : enregistrement, D : déclaration, NC : non classé

Le rayon d’affichage dans le cadre de l’enquête publique sera d’éventuellement 2 km dans le cadre du basculement
de la procédure en autorisation.

Il est à noter que le projet n’est pas soumis à la constitution de garanties financières.

3. CONFORMITÉ AUX ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

3.1. Arrêté ministériel du 26 novembre 2012 (Rubrique 2515)

Le récolement aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 26 novembre 2012, relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l’enregistrement au titre
de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement n’a pas
mis en évidence de non-conformité des installations du centre de stockage et de valorisation de déchets inertes.

3.2. Arrêté ministériel du   12 décembre 2014   (Rubrique 2  760  )

Le récolement aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014, relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations du régime de l’enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement a mis en évidence une non-conformité à l’article 4 dudit
arrêté, concernant l’implantation du site sur un cours d’eau. Afin que le projet réponde aux exigences de l’arrêté
ministériel, une demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau a été déposé pour le busage du cours d’eau sur
environ 400 mètres.
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4. AUTRES PROCÉDURES ADMINISTRATIVES

4.1. Enjeux liés aux milieux aquatiques

Ces enjeux sont pris en compte par la réglementation et par la procédure ICPE. Le projet est concerné par les
rubriques suivantes de la loi sur l’eau, mais ne fera pas l’objet d’une procédure spécifique à cet égard.

Rubrique Description Projet Régime concerné

3.1.1.0

Installation, ouvrages, remblais ou épis dans le lit 
mineur d’un cours d’eau constituant :
1° Un obstacle à l’écoulement des crues (A)
2° Un obstacle à la continuité écologique

Busage du cours d’eau Autorisation

3.1.2.0

IOTA conduisant à modifier le profil en long ou le 
profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau :
1° Sur une longueur de cours d’eau supérieure ou
égale à 100m ;
2° Sur une longueur de cours d’eau inférieure à 
100m.

Busage du cours d’eau sur
environ 400m Autorisation

3.1.5.0

IOTA dans le lit mineur d’un cours d’eau étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou d’alimentation de la faune piscicole,
des crustacés et des batraciens ou dans le lit 
majeur d’un cours d’eau étant de nature à 
détruire les frayères de brochets :
1° Destructions de plus de 200m2 de frayères (A)
2° Dans les autres cas (D)

Pas d’enjeux relevés par l’étude
faune flore au niveau du

ruisseau.
Non concerné

3.1.3.0

Installations ou ouvrages ayant un impact 
sensible au maintien de la vie et de la circulation 
aquatique dans un cours d’eau sur une longueur :
1° Supérieure ou égale à 100m (A) ;
2° Supérieure ou égale à 10m et inférieure à 
100m (D°)

Busage du cours d’eau sur
environ 400 m Autorisation

2.1.5.0

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux superficielles 
ou sur le sol ou dans le sous-sol la surface totale 
du projet, augmentée de la surface du bassin 
naturel dont les écoulements sont interceptés par
le projet, étant :
1° Supérieure ou égale à 20ha (A) ;
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

Surface totale du projet : 8ha
Bassin versant intercepté égal

à la superficie du projet
Déclaration

4.2. Défrichement

La surface à défricher est de 1,3 ha mais la surface du massif boisé, même s’il est diffus, est supérieure à 2 ha. À ce
titre, le projet fait l’objet d’une demande d’autorisation de défricher conformément à l’arrêté préfectoral des
Pyrénées-Atlantiques du 09 novembre 2005, relatif aux conditions d’exonération de la demande d’autorisation de
défrichement.

La demande d’autorisation a été déposée le 7 avril 2017.

4.3. Espèces protégées

L’étude faune flore présentée au sein de l’étude d’impact fait état de la présence d’espèces protégées nécessitant la
réalisation d’une demande dérogation pour la destruction d’espèces ou d’habitats d’espèces protégées pour une 
présentation au Conseil National de la Protection de la Nature.

Un dossier spécifique a été déposé le 16 mai 2017. Ce dossier, traité en parallèle de la procédure ICPE, a donné lieu
à un avis du Conseil National de la Protection de la Nature le 9 février 2018.
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4.4. Urbanisme

Pour la réalisation de l’aire de lavage et de pesage, le projet fait l’objet d’une demande de permis de construire.

5. ÉTUDE D’IMPACTS

5.1. Principaux enjeux environnementaux du projet

5.1.1. Localisation du projet

Le projet de centre de stockage se trouve au droit du vallon dit de « La Croix des Bouquets ». Ce site se trouve le
long de la RN 10, entre le centre-ville d’Urrugne et Béhobie.

Ce vallon, est creusé par un talweg recevant, en partie basse, un cours d’eau orienté Est/Ouest. Ce cours d’eau
passe sous la RN10 en limite Est de la parcelle et reçoit les eaux provenant de 2 sources en partie Nord de la
parcelle, localisées a mi-pente.

Le site est bordé, à l’Est et au Sud par la RN10, dont le remblai a été plusieurs fois, conforté par des apports
d’enrochements, a l’angle Sud/Est. Le talus de la RN10 apparaît en effet instable et nécessite des confortements
fréquents. Cette instabilité semble due en partie à la pente importante du remblai et a la présence du cours d’eau
qui érode sa base.

Enfin, on pourra noter le boisement important de la parcelle en point bas et jusqu’à mi-pente environ, sur une
surface bordant le ruisseau principal et ces affluents.
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5.1.2. Analyse de l’état initial du site et de son environnement

a) Milieu Physique

Climat
Le climat est de type océanique tempéré sous influence côtière et montagnarde au Sud. Le climat reflète une
relative douceur couplée à de fortes précipitations parfois brutales.

Contexte topographique
Le projet se situe à une altitude moyenne de 115mNGF. Le projet se situe sur une zone présentant un relief 
marqué, en fond de talweg.

Contexte géologique
Le centre de stockage se situe dans la zone de Flysch et comporte, à l’affleurement, des terrains crétacés
essentiellement accompagnés de quelques formations quaternaires alluviales et colluvionnaires. Les flyschs sont
caractérisés par une alternance rythmique de calcaires massifs en dalle, de marnes plus ou moins foliées et
schisteuses et de micro-brèches ou micro-poudingues. Les passées calcaires peuvent présenter des lits de silex
noirs apparentes au chaille (silex sans gangue blanche) et des filons gréseux plus ou moins altérés.

Contexte hydrogéologique
L’ensemble des observations hydrogéologiques ont mis en évidence des circulations d’eau collinaires provenant du
Nord/Est et descendant vers le Sud/Ouest, en partie Nord/Est des circulations d’eau se trouvant autour de 5 à 6
mètres en dessous du terrain naturel et en partie Sud/Est, des circulations d’eau se trouvant à environ 1 à 2 mètres
de profondeur par rapport au terrain naturel actuel. Au Sud/Est du terrain, on observe une zone humide, récoltant
les eaux de ruissellement collinaires et du ruisseau principal. In situ, la perméabilité des terrains a été étudiée par
des essais d’infiltration. Les résultats attestent d’une perméabilité très faible, au sein de terrain argileux plastiques
et ponctuellement limoneux en tête.

Alimentation en eau potable
Le projet ne se situe dans aucun périmètre de protection de captages d’eaux.

Contexte hydrologique
La commune d’Urrugne appartient à la zone côtière du pays basque caractérisée par un relief de piémont Pyrénéen
très vallonné avec des reliefs peu élevés à pentes modérées. Un réseau très dense de ruisseaux et de sources
draine les coteaux et alimente des ruisseaux qui coulent dans les vallées.

Le site, d’une superficie de 6 ha, est implanté en tête du vallon du Mentaberry, qui se jette dans l’Océan Atlantique,
à 4 km en aval, au niveau du centre de vacances SNCF, sur la Corniche Basque. Il est situé précisément dans le
vallon dit de la « Croix des Bouquets ». Ce vallon est creusé par un talweg recevant, en partie basse, des
résurgences.

Le ruisseau dit de la « Croix des Bouquets » présente une orientation est/ouest. Il s’agit d’un ruisseau temporaire.
La largeur moyenne de son lit mineur est de 0.70 m, la profondeur moyenne de 0.15m pour un débit calculé de 30
litres/seconde.

La granulométrie du substrat est composée essentiellement de graviers et petits galets. Ce type d’habitat présente
un intérêt pour le maintien et le développement de la macrofaune benthique qui constitue la principale source de
nourriture des poissons.

Le ruisseau de la Croix des Bouquets n’est pas répertorié en tant que masse d’eau et présente donc pas d’objectif
de qualité.

Aucun inventaire piscicole n’a été mené sur ce cours d’eau, car ce dernier étant temporaire il n’est pas propice à la
vie piscicole.

La commune d’Urrugne est soumise au risque inondation par crue rapide, ruissellement urbain et submersion
marine. La topographie locale, marquée par de fortes pentes, un sol très peu perméable, associés à des
événements pluvieux violents comme la commune en a connu au cours de la dernière décennie, peuvent expliquer
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les risques d’inondation ou de submersion temporaire sur la commune. La commune ne dispose pas à ce jour de
Plan de Prévention du Risque inondation. Il est à noter que le site est concerné par une sensibilité très faible à la
remontée de nappe.

Qualité de l’air et pollution
Concernant le secteur d’étude, étant localisé en milieu rural, les concentrations en polluants atmosphériques
d’origine anthropique sont plus faibles qu’en milieu urbain. Toutefois, la présence de la départementale 810 et de
l’autoroute A63 à 1 km au sud du site peuvent entraîner une dégradation de la qualité d’air.

Le projet concernant la mise en place d’une installation de stockage de déchets inertes, la problématique
« odeurs » est sans enjeu dans le cadre du projet.

b) Bruits

L’environnement acoustique est marqué par le bruit de la circulation automobile sur la route nationale à fort trafic,
mais aussi par celle plus ponctuelle des autres petites routes et chemins. Les oiseaux et le léger vent dans la
végétation (feuilles mortes au sol notamment) participent également au bruit ambiant ainsi que les chants
d’oiseaux.

Aucun dépassement des limites réglementaires admissibles en limite de propriété et au droit des 4 zones à
émergence réglementée les plus proches du projet d’Urrugne n’a été constaté.

c) Environnement naturel

Une étude faune flore a été réalisée. Les expertises de terrain pour la réalisation des études habitats et flore ont été
réalisées sur une période d’un an entre novembre 2013 et septembre 2014. Les passages sur le terrain pour la
thématique habitats / flore ont été effectués le 13 novembre 2013, les 23 avril, 15 mai, 26 juin, 11 et 18 septembre
et 18 novembre 2014.

Plusieurs entités écologiques à valeur patrimoniale notable ont été mises en évidence au sein de l’aire d’étude :
• Entités d’intérêt fort :

◦ Les stations de Grémil à rameaux étalés, espèce végétale protégée au niveau national et rare en
Aquitaine ;

◦ Le secteur de présence du Colchique d’automne, espèce végétale protégée au niveau régional et rare
en Aquitaine ;

◦ Les zones humides, qui concernent les secteurs de prairie humides et mésohygrophiles et les landes à
Fougère aigle et Molinie ou mésohygrophiles. Ces zones humides jouent un rôle de stockage des eaux
de ruissellement avant restitution progressive vers l’aval.

• Entités d’intérêt moyen :
◦ Plusieurs habitats naturels : les prairies humides eutrophes, les landes, le boisement de Chêne

pédonculé, la frênaie, les boisements de robiniers à sous-bois diversifié et les saulaies riveraines de
fossés profonds ;

◦ Les stations de la Gentiane des marais, assez rare en Aquitaine et du Serapias à langue, espèce
végétale quasi-menacée en France ;

◦ Les haies arbustives et buissonneuses situées en limite nord du projet, du fait de leur rôle de corridor
écologique entre les boisements situés de part et d’autre du site du projet ;

◦ Les lisières, du fait de la reproduction possible des reptiles ;
◦ Les boisements, du fait qu’ils représentent un habitat de reproduction pour le Lucane cerf-volant, le

Pouillot ibérique et peuvent abriter des gîtes favorables pour les chiroptères ;
◦ Les milieux ouverts, habitats terrestres de l’Alyte accoucheur.

Il apparaît que plusieurs milieux répartis sur l’ensemble de l’aire d’étude présentent des enjeux écologiques forts ou
moyens. Ces milieux doivent faire l’objet d’une attention particulière afin de maintenir leurs différents intérêts
faunistiques et fonctionnels identifiés sur le terrain.
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Le site a fait l’objet d’une étude de caractérisation afin de déterminer la présence de zones humides. Cette étude
s’est basée sur la présence de la végétation et la réalisation de sondages pédologiques conformément à l’arrêté du
24 juin 2008 de délimitation des zones humides. Les conclusions de cette étude montrent que les secteurs à
considérer comme des zones humides au sens de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié représentent une surface de 2,37
ha sur une superficie globale du projet de 8,47 ha, ce qui représente une proportion de 28 % du site.
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d) Paysages et patrimoine culturel

Le projet se situe au sein d’une unité paysagère de collines. Cet espace de taille moyenne, à la topographie
complexe, ne forme pas à proprement parler une unité paysagère tant il est compartimenté par les différentes
lignes de crête qui le parcourent, mais plutôt un ensemble aux caractéristiques visuelles similaires.

Ces collines marquées et rapprochées, rappellent les paysages que l’on rencontre dans le Pays Basque intérieur :
• Habitat dispersé, mais qui a tendance à se développer, notamment vers Mentaberria et Erreka, sans

toutefois, comme en beaucoup d’endroit coloniser les crêtes ;
• Prédominance d’une occupation agricole et d’espaces naturels : prairies sur les sommets et les pentes les

plus favorables, parfois maïs, puis landes à fougères ou « touyas » sur les pentes, fond de thalwegs boisés.

Toutefois, une différence doit être notée dans cet ensemble :
• Au Nord de la RN 10, on a affaire à cet ensemble compartimenté, découpé par un système de crêtes

rayonnantes en une succession de petits vallons formant des espaces visuels dont le confinement est
encore renforcé par un couvert boisé assez important ;

• Au Sud de la RN 10, au contraire, la topographie organisée autour d’une seule ligne de crête relativement
vigoureuse, crée un paysage beaucoup plus ouvert, surplombant le bassin central. La transition avec celui-ci
se fait au Sud par un versant abrupt d’une puissance de l’ordre de 100 m constituant un point d’appel visuel
que vient renforcer une carrière qui l’entaille progressivement.

Le site de projet se situe dans une surface essentiellement agricole, interrompue par des espaces naturels
importants. La zone est actuellement occupée par des prairies et des zones boisées. La superficie boisée du site est
estimée à 1,3 ha.

Le site se situe en contrebas de la RD 810 au sein d’un talweg. Des boisements longent la route et rendent la zone
globalement peu visible. Les bassins à l’ouest du site seront visibles depuis le chemin de Miguelchoenborda. Un
chemin de St Jacques de Compostelle longe le site au Nord, ce dernier sera visible depuis le chemin.

Le projet se situe au sein du site inscrit « Croix des Bouquets » d’une superficie de 33,12 ha. L’inscription entraîne,
sur les terrains compris dans les limites fixées par l’arrêté, l’obligation pour les intéressés de ne pas procéder à des
travaux autres que ceux d’exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et d’entretien normal pour les
constructions, sans avoir avisé l’administration de leur intention.

Les travaux liés à la mise en place de l’ISDI à l’origine de ce dossier sont soumis à un avis de l’architecte des
bâtiments de France.

Le projet se situe dans le périmètre de protection du Monument Historique « Villa Mendichka ».

11/24

DREAL - 64-2018-07-05-011 - ISDI_BTG-2018-Rapport-IIC_VF-YB 145



e) Environnement humain

Il n’existe pas d’établissement recevant du public à proximité du site. L’ensemble de ces établissements est
concentré dans le centre d’Urrugne, soit à plus de 3,5 km du site. Les habitations les plus proches du projet sont
situées à 50m au Sud du site.

L’Installation de Stockage de Déchets Inertes d’Urrugne est classée en zone Nd du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de
la commune d’Urrugne approuvé le 12 février 2007. Le projet est compatible avec le PLU de la commune qui y a
réservé un espace dédié à ce projet.

f) Environnement économique et industriel

Hormis l’ISDI, on recense sur la commune d’Urrugne quatre installations classées pour la protection de
l’environnement. L’installation la plus proche du site est la carrière SOBACA située à 1 km à l’est du projet.

La surface agricole utilisée sur la commune d’Urrugne est de l’ordre de 1 011 ha (données de 2010). L’agriculture
représente 4.5 % de l’activité de la commune.

La commune s’étend sur 5 000 hectares, entre une corniche de hautes falaises sauvages donnant sur l’Océan
Atlantique et la chaîne des Pyrénées, qui s’abaisse doucement depuis la Rhune (900m) vers Biriatou et la Bidassoa.

Urrugne présente un caractère rural fort malgré la proximité de la plage (Socoa) et de stations balnéaires
importantes. Les traditions du Pays Basque y sont toujours très vivantes et préservées.

g) Risques naturels et technologiques

La commune d’Urrugne est concernée par les risques suivants :
• Séisme
• Inondation
• Mouvements de terrain
• Feu de forêt.

La commune d’Urrugne est soumise au risque de transport de matières dangereuses par la présence de la
canalisation de gaz au niveau du site.

5.2. Analyse des impacts du projet sur l’environnement, mesures d’évitement de réduction et de
compensation

Le choix du projet résulte de la conjonction d’un manque avéré de sites autorisés pour l’enfouissement de déchets
inertes, en particulier sur le Pays Basque, de la non prise en compte dans les documents d’urbanisme de secteurs
dédiés à ce type de site (le cas d’Urrugne demeurant une exception) et enfin de la volonté de la commune
d’apporter une réponse locale à cette problématique, sans toutefois que ce site ait vocation à concentrer les
déchets du Pays basque dont les besoins sont bien supérieurs à ses capacités. Le choix de ce site a été guidé par
ces considérations et ces impératifs.

5.2.1. Généralités

Thématique Incidences directes et
indirectes

Caractérisation des
impacts Mesures associées Impact résiduel

notable
Mesures

compensatoires

Climat Émissions de gaz à effet
de serre

Impact négatif faible / Impact négatif
faible

/

Eaux
souterraines

Infiltration des eaux
potentiellement polluées
vers les nappes sous-

jacentes

Impact négatif faible
du fait du contexte

géologique et
hydrogéologique
favorable et de la

nature des déchets

Contrôles des déchets
Impact négatif

négligeable

Suivi de la qualité
des eaux

souterraines 

12/24

DREAL - 64-2018-07-05-011 - ISDI_BTG-2018-Rapport-IIC_VF-YB 146



Thématique Incidences directes et
indirectes

Caractérisation des
impacts

Mesures associées Impact résiduel
notable

Mesures
compensatoires

Eaux de surface
(Quantitatif)

Augmentation des vitesses
et des débits des eaux de

ruissellement
Busage du ruisseau de la

Croix des Bouquets

Impact négatif fort

Application stricte des mesures
réglementaires :
– mise en place de bassins de
stockage
– limitation des débits en sortie de
bassin

Impact négatif
faible

/

Eaux de surface
(Qualitatif)

Mise en suspension de
particules

Pollution chronique aux
hydrocarbures

Impact négatif fort

– mise en place de bassins de
décantation
– mise en place de séparateur
hydrocarbure au niveau de l’aire
de lavage

Impact négatif
faible

Suivi de la qualité
des eaux en amont
et en aval du site de

stockage.

Faune/Flore

Emprise sur les habitats
patrimoniaux

Emprise sur les habitats de
repos, d’alimentation et de

reproduction
Risque de destruction

d’espèces
Dérangement de la faune

Impact négatif
négligeable à fort en
fonction de l’espèce

concernée

Période de travaux en dehors des
périodes sensibles (E)

Protection des arbres hôtes de
coléoptères (E)

Repérage et balisage de la zone
chantier et des pistes d’accès (E)
Installation de grillage spécifique

pour les amphibiens (R)
Suivi du chantier (R)

Impact négatif
négligeable à fort

en fonction de
l’espèce concernée

Gestion d’habitats
humides

Création de mares
Pose de gîtes

artificiels
Élaboration d’un plan

de gestion
écologique

Paysage

Modification de la
topographie du secteur par

la création d’un dôme
Perception du site depuis

la RD 810

Impact négatif fort

Conservation de boisements
écran (E)

Réaménagement du site au fur et
à mesure de l’exploitation (R)
Remise en état du site après

exploitation avec végétalisation du
dôme (R)

Impact négatif
faible

Entretien des
aménagements

paysagers

Qualité de l’air
Poussières

Gene sur site pour la
circulation

Dégradation de la qualité
de l’air

Impact négatif
moyen

Arrosage des pistes par temps sec
(R)

Impact négatif
faible

Agriculture Aucune destruction
d’espaces agricoles

Impact négatif
négligeable

/ Impact négatif
négligeable

/

Patrimoine
Archéologie

Visibilité du site au sein du
site inscrit et du périmètre
de protection de la Villa

Mendichka

Moyen Réaménagement du site après
exploitation en dôme planté.

Faible /

Défrichement

Risque de déracinement et
de renversement des

arbres laissés en place
Perte d’habitat

Impact négatif fort / Impact négatif fort
Mise en place de

boisements
compensateurs

Trafic
Nuisances sonores

Augmentation du trafic de
poids lourds

Impact négatif
moyen

Apport des déchets en période
diurne (R)

Pas d’usage du klaxon (R)
Respect des limitations (R)

Impact négatif
faible /

Bruits
Vibrations

Gêne pour le voisinage
Gêne pour les salariés Impact négatif fort

Utilisation limitée dans le temps
du broyeur (R)

Activité du site uniquement en
période diurne (R)

Impact négatif
faible dès lors que
les émergences
limites seront
respectées

Réalisation de
mesures pour vérifier

la conformité des
installations en limite

de propriété et en
zone à émergence

réglementée

Odeurs Aucune odeur liée au
projet.

Impact négatif
négligeable

/ Impact négatif
négligeable

/

Emissions
lumineuses Gêne du voisinage Impact négatif faible /

Impact négatif
faible /

Sécurité Sécurité du personnel
Risque d’intrusion

Impact négatif faible Formation du personnel
Site clôturé

Impact négatif
faible

/

Santé
Risque sanitaire sur les
populations riveraines

Impact négatif
négligeable /

Impact négatif
négligeable /
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5.2.2. Points particuliers

a) M  esure de compensation liée au busage du ruisseau de La Croix des Bouquets et aux zones humides

Le projet prévoit le busage du ruisseau de la Croix des bouquets en tête de bassin versant.

Une compensation à ce busage a été prévue afin d’être conforme avec la disposition D22 du SDAGE qui identifie la
nécessité de renforcer la préservation et la restauration des têtes de bassins et des chevelus hydrographiques. Pour
ce faire, une participation à une action en faveur de la restauration de la continuité écologique a été envisagée.

Suite à la consultation de la mairie d’Urrugne et de l’agglomération Sud Pays Basque, il a été identifié un seuil sur la
commune d’Urrugne engendrant une rupture de la continuité écologique. La proposition du pétitionnaire se base sur
un compte rendu de réunion de l’agence de l’eau effectué le 9 octobre 2015 présentant des problèmes de
continuités écologiques sur les rivières de l’Agglomération Sud Pays Basque. Le site choisi pour la compensation fait
état de la présence d’un ancien vivier à civelles présent sur l’Arrolako erreka.

Des précisions portant sur la nature, le portage et la pérennité des mesures de compensation ont été présentées
par le pétitionnaire et reprises dans le projet de prescriptions.

Sur le volet « zones humides » des mesures compensatoires ont été proposées ; elles portent sur des zones
humides dégradées ou très dégradées situées au niveau du col d’Ibardin pour une surface de compensation de 3,55
ha. Pour ces sites, des mesures de gestion seront mises en place pour améliorer leur état de conservation sur une
durée au moins égale à l’exploitation du centre de stockage.

Des précisions concernant la localisation des parcelles en compensation, la nature, le portage et la pérennité des
mesures de compensation ont été présentées par le pétitionnaire. Un plan de gestion des mesures de compensation
est demandé dans le projet de prescriptions.

Enfin, les mesures permettant la maîtrise des impacts en phase chantiers devront être précisées sans pour autant
requérir un complément de dossier préalable à l’enquête publique.

b) Impacts sur les réseaux secs

Le projet va entraîner le déplacement de la canalisation de réseau gaz qui alimente une grande partie de la Côte
Basque. Cette opération de dévoiement de la canalisation sur une longueur de 610 mètres a fait l’objet d’une
convention entre GRDF et Bil Ta Garbi.

c) Impacts sur les espèces protégées

Le projet entraînant un impact sur des habitats ou espèces protégées, le projet a fait l’objet d’un dossier de
demande de dérogation.
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d) Mesures compensatoires pour les espaces forestiers

Le coefficient multiplicateur pour le défrichement a été fixé par la DDTM à 3 au regard des fonctions de production
et de protection du boisement. Ainsi, le projet nécessite la compensation de 3 × 1,3 = 3,9 ha de boisements.

La commune d’Urrugne propose dans le cadre de son régime forestier la plantation d’arbres par les enfants pour
compenser la perte forestière liée au projet. Les zones de reboisements ont été identifiées avec l’ONF.

Il est prévu la plantation de Chênes tauzin, Chênes céciles, et hêtres (suivant l’altitude). Le bois de bourrage
envisagé est composé de bouleaux et noisetiers. Pour le maintien du bétail et du gibier, la plantation de châtaignier
marigould est prévue.

Les plants qui seront utilisés proviennent des pépinières de l’ONF et de l’INRA pour les châtaigniers.

La surface de plantation prévue est de 18 ha. Les plantations sont prévues de 2017 à 2020.

5.3. Effets sur la santé

La seule source considérée dans l’étude est représentée par la plate-forme de concassage (broyage des déchets
inertes) en considérant les rejets de poussières comme une source diffuse.

La valeur toxicologique de référence retenue pour les poussières PM10 est de 20 µg/m³ (OMS) pour des effets à
seuil par inhalation.

Le périmètre d’étude a été restreint aux populations les plus proches du site et de leur position par rapport au site
et aux vents dominants. Le vecteur d’exposition privilégié est l’air (voies respiratoires) pour les populations des
habitations les plus proches du site (50 mètres).

Cette logique permet de calculer le risque au niveau des habitations les plus proches du site, l’absence de risque
pour ces populations, proches du site et sous vents dominants, permettant de conclure que les populations situées
au-delà de ce rayon ne présentent aucun risque.

L’application de la méthodologie retenue donne les concentrations maximales de 4,65 µg/m³ à 50 m du site, au
niveau des habitations les plus proches.

Le ratio de danger calculé est inférieur à 1 (2,32 × 10-8). L’exposition de la population riveraine aux émissions
diffuses de poussières du site de la Croix des Bouquets n’atteint pas le seuil de dose à partir duquel peuvent
apparaître des effets indésirables pour la santé humaine.

Le calcul du risque sanitaire, volontairement majorant, aboutit à un risque négligeable pour les populations
riveraines du site. Toutefois, un suivi des émissions de poussières avec notamment des essais sur plaques seront
réalisés.

5.4. Evaluation globale du coût des mesures

Le coût global des mesures environnementales, qui comprend notamment les aménagements pour la protection des
eaux de surface, les aménagements de la couverture du centre de stockage et les mesures réductrices et
compensatoires pour la faune et la flore et leur suivi dans le temps ont été évaluées à 539 550,00 euros.

5.5. Effets cumulés

Sur la commune d’Urrugne les projets recensés ayant fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale concerne :
• des projets de décisions au cas par cas d’infrastructures de transports n’aboutissant pas à une étude

d’impact ;
• des avis sur des plans et programmes.
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Les effets cumulés avec les autres projets du Syndicat ayant fait l’objet d’un dossier de demande de dérogation
pour la destruction d’espèces ou d’habitats d’espèces protégées seront regardés dans le cadre du dossier présente
au CNPN.

5.6. Compatibilité avec les plans et programmes

5.6.1. Plan Local d’Urbanisme

L’Installation de Stockage de Déchets Inertes d’Urrugne est classée en zone Nd du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de
la commune d’Urrugne approuvé le 12 février 2007. La zone Nd recouvre les emprises de la déchetterie, de l’aire de
compostage de déchets verts et la station d’épuration au lieu dit « Labourenia » et le futur centre de stockage de
déchets inertes, objet du présent projet, sur une superficie d’environ 6 hectares. Un emplacement réservé est dédié
à ce centre sur le PLU.

5.6.2. SDAGE – SAGE «     Côtiers Basques     » – PGRI Adour Garonne

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Adour-Garonne pour les années
2016 à 2021 a été approuvé en décembre 2015.

La disposition D22 du SDAGE identifie la nécessité de renforcer la préservation et la restauration des têtes de
bassins et chevelus hydrographiques. À ce titre, le projet prévoit la compensation du busage du ruisseau de la Croix
des bouquets mis en place dans le cadre du projet par la participation à une action permettant la restauration de la
continuité écologique.

Le site de la Croix des Bouquets sera aménagé de manière à respecter les préconisations générales du SDAGE
Adour-Garonne. Aucun pompage, ni rejet n’est réalisé dans les nappes souterraines. Un contrôle systématique de la
qualité des eaux rejetées au réseau hydrographique est actuellement en vigueur sur le site et sera maintenu dans le
cadre du projet.

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) d’Adour Garonne constitue le document de référence au niveau
du bassin pour les 6 ans à venir et permet d’orienter et d’organiser la politique de gestion des risques d’inondation.
Le PGRI Adour Garonne 2016-2021 a été approuvé en décembre 2015.

La commune d’Urrugne ne fait pas partie des Territoires à Risque Important d’Inondation. Par ailleurs, la commune
ne dispose pas à ce jour de PPRI.

Le projet de création du centre de stockage de déchets inertes prend en compte le risque inondation avec
notamment la réalisation d’un bassin de rétention des eaux du site. Une notice hydraulique a également été réalisé
afin de vérifier l’impact du site sur le risque inondation à l’aval.

Le dossier mentionne que les effets du projet seront forts sur les écoulements du fait de l’augmentation des débits
de ruissellement. La mesure de réduction envisagée consiste à réaliser un bassin de stockage des eaux pluviales.
Cet ouvrage a été dimensionné, conformément aux exigences du PLU de la commune d’Urrugne, par la méthode
des pluies pour une période de retour de 50 ans et un débit de fuite limité à 3 l/s/ha.

Dans l’attente de la validation du Schéma Directeur des Eaux Pluviales, la méthodologie de dimensionnement des
bassins de rétention basée sur une pluie de 88mm n’a pas été appliquée.

Le bassin de rétention du présent projet a été dimensionné suivant la méthode des volumes.

À noter que l’annexe sanitaire du PLU d’Urrugne ne fixe pas la méthode à employer pour le dimensionnement des
bassins mais propose un exemple de dimensionnement réalisé à l’aide de la méthode des pluies (méthode des
volumes).

Le projet est concerné par la règle n°5 du règlement du SAGE « Côtiers Basques » approuvé le 08 décembre 2015,
portant sur l’anthropisation des berges. Les modifications du profil en long ou en travers du lit mineur d’un cours
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d’eau (installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à autorisation ou déclaration au titre de la rubrique
3.1.2.0 de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’environnement) peuvent être acceptées si elles
revêtent un caractère d’intérêt général comme défini par l’article L121-9 du code de l’urbanisme et l’article L.211-7
du code de l’environnement, en particulier les opérations d’amélioration hydraulique avec une volonté d’intégration
environnementale (reméandrage ou recalibrage ou remise à ciel ouvert ou restauration de zone humide ou
restauration de zone d’expansion des crues ou végétalisation des berges).

Les travaux de modification du profil en long ou en travers du lit mineur d’un cours d’eau doivent, ainsi, être
motivés par des projets qui revêtent un intérêt général mais cet intérêt ne doit pas nécessairement être déclaré par
un acte administratif.

Le projet revêt un caractère d’intérêt général de par l’urgence de la situation et le besoin identifié au sein du
département. Il s’agit d’un projet qui rendra service à l’ensemble de la communauté puisqu’une utilisation collective
de l’installation est prévue.

5.6.3. Plan d’élimination des déchets du BTP des Pyrénées-Atlantiqu  e  s

Le projet de plan départemental de gestion des déchets du BTP des Pyrénées Atlantiques, fait état d’un taux
d’équipement en centre de stockage pour gravats globalement insuffisant. Il identifie le besoin de créer des centres
supplémentaires. Le projet de la Croix des Bouquets vient en substitution du site de Labourenia, fermé en 2013 par
la commune.

Les centres de stockage des matériaux inertes sont de première importance étant donné qu’une grande partie des
déchets de chantier est de type inerte. Il est fait état de nombreux sites de stockage non conformes. L’objectif de
création de nouveaux centres de stockage est poursuivi afin d’obtenir une bonne couverture du département.

Par ailleurs, la valorisation des déchets inertes est également abordée dans le plan. Le pourcentage de matériaux
recyclés après concassage est encore faible dans le département. Le recyclage des déchets inertes devra être
progressivement mis en place. La loi de transition énergétique prévoit que 70 % des déchets du BTP devront être
valorisés (et non enfouis) à l’horizon de 2020.

En cela, la création d’une installation de stockage de déchets inertes avec la mise en place d’une plate-forme de
concassage/valorisation sur la commune d’Urrugne est compatible avec les objectifs du Plan d’élimination des
déchets du BTP des Pyrénées Atlantiques et du projet de plan régional de gestion des déchets.

5.7. Justification du choix du projet

5.7.1. Plan Local d’Urbanisme

Le projet de la Croix des Bouquets est inscrit au sein du PLU depuis 2007, un emplacement réservé est dédié au
projet.

Il s’agit d’un projet « historique » ayant entre autre intérêt de régler la problématique d’affaissement important de
la RD 810 qui a déjà entraîné des dépenses très importantes par le Conseil départemental des Pyrénées-
Atlantiques.

5.7.2. Besoin identifié

Comme vu précédemment, le Plan Départemental de gestion des déchets du BTP fait état d’un taux d’équipement
en centre de stockage pour gravats insuffisant.

5.7.3. Pression locale et volonté communale

Le site de la Croix des Bouquets vient en remplacement du site de Labourenia fermé en 2013.

La mairie d’Urrugne fait part du nombre croissant de dépôts sauvages engendrés par le manque de solutions
apportées aux entreprises notamment du BTP. Ce projet revêt donc un caractère d’urgence et d’intérêt général.
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La commune d’Urrugne est favorable, motrice et même porteuse du projet qui permettra de subvenir au besoin fort
du territoire.

5.7.4. Choix du site

Le choix du site s’est effectué sur la base des raisons énumérées auparavant. Il n’existe pas d’alternative à court
terme à ce site, qui devra être complété par d’autres projets, car à lui seul il n’est pas suffisant. 

5.8. Conditions de remise en état du site

L’avis du maire en tant que propriétaire et compétent en urbanisme sur la commune d’Urrugne est présenté en
annexe à l’étude d’impacts.
L’usage futur du site sera un usage compatible avec le PLU et l’activité du site sur les années précédentes. Plusieurs
usages sont à l’étude aujourd’hui à savoir l’utilisation des parcelles du site par un agriculteur dans un but agro-
pastorale et la prévision d’une déchetterie sur la partie haute du site.

À la fin de l’exploitation, une couverture finale est mise en place sur le stockage de déchets inertes. Les
caractéristiques de la couverture sont définies dans le dossier technique. Un engazonnement général du site sera
réalisé de manière à stabiliser rapidement les talus en déblais.
Les infrastructures fixes (revêtements des aires et des voies, bâtiment d’accueil…) seront détruites ou laissées en
l’état après avoir vérifié l’absence d’impact sur l’environnement. Les éventuelles cuves ayant contenu des produits
susceptibles de polluer les eaux seront vidées et nettoyées. Elles seront évacuées du site.

Après démantèlement des installations, le site sera réaménagé d’un point de vue paysager : les terrains seront
engazonnés puis plantés d’espèces arbustives.

Les mesures prises afin d’assurer une bonne insertion paysagère du projet portent sur :
• l’intégration végétale du projet dans son environnement paysager ;
• la restitution d’une morphologie compatible avec la topographie et la géomorphologie des terrains

alentours.

5.9. Utilisation rationnelle de l’énergie

L’électricité est la principale source d’énergie utilisée sur le site. Les sources actuelles consommatrices d’énergie
sont les suivantes :

• le matériel informatique du poste de contrôle et du pont bascule ;
• l’éclairage des voies d’accès, des bâtiments et du poste de contrôle ;
• le local gardien (éclairage, chauffage…).

Pour limiter la consommation d’électricité, l’éclairage ne sera allumé qu’en cas de nécessité.

Les principaux postes de consommation d’eau sont l’aire de lavage, les sanitaires, la douche et le lavabo du local
gardien.
Les moyens mis en œuvre afin de limiter la consommation d’eau est la réutilisation des eaux du site pour l’arrosage
des espaces verts.
Les moyens mis en œuvre sur le site pour limiter la consommation d’eau potable sont principalement les solutions
hydro-économes (boutons poussoirs temporisés pour les robinets, chasses d’eau double commande).

L’utilisation de pelles mécaniques et engins de broyage sur le site vont engendrer le stockage de petites quantités 
de GNR sur site. Le volume envisagé serait un cuve de 1 200 L double enveloppe et une installation de distribution 
de liquide inflammables présentant un débit équivalent de 0.2 m3/h.

6. RISQUES ACCIDENTELS

6.1. Sensibilité de l’environnement

La sensibilité du site est limitée :
• Implantation au lieu-dit la Croix des Bouquets, à l’écart des zones urbanisées (3,5 km du bourg d’Urrugne).

Quelques habitations isolées sont situées entre 50 et 200 mètres du site ;
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• Zone d’étude peu concernée par les aléas naturels ;
• Aucune installation industrielle de type SEVESO ne se trouve à proximité. 

Le secteur d’étude présente une sensibilité liée aux phénomènes de glissement de terrain, deux événements ayant
été recensé au lieu-dit La Croix des Bouquets. À noter que le projet implanté à proximité de la RD 810 va permettre
de régler la problématique d’affaissement important de la route départementale.

6.2. Identification des dangers

Origine des dangers Dangers, risques identifiés

Dangers d’origine externe liés à
l’environnement naturel

Risque faible à modéré lié à la sismicité, aux mouvements de terrain d’origine naturelle,
aux vents

Risque faible d’incendie lié à un feu d’origine extérieur ou à un impact foudre

Risque faible lié aux inondations compte tenu de la construction d’un bassin de
rétention en aval

Dangers d’origine externe liés à
l’homme

Risque négligeable lié à la circulation aérienne, à la circulation ferroviaire

Risque faible lié à la circulation routière pour l’accès au site

Risque faible lié à la malveillance

Dangers d’origine interne liés aux
substances et produits

Risque négligeable d’incendie lié à la présence de déchets combustibles et inflammables

Risque négligeable d’explosion

Risque faible de pollution lié à l’utilisation et au stockage de produits dangereux pour
l’environnement

Dangers d’origine interne liés aux
installations et aux activités

Risque négligeable d’incendie lié au stockage des déchets

Risque faible d’incendie des installations (bâtiment d’accueil)

Risque faible d’incendie lié aux véhicules (accident/collision)

Risque faible de tassement des terrains et du dépôt de déchets

Risque faible d’accident lié au transport des déchets et aux véhicules

Risque faible de pollution lié à l’aire de lavage

6.3. Analyse des risques

L’accidentologie des Installations de stockage de déchets est importante. L’exploitation de la base de données ARIA
montre que les accidents recensés concernent essentiellement des installations de stockage de déchets recevant
principalement des DIB et des déchets ménagers. Il s’agit majoritairement de cas d’incendie sur les zones de
stockage.

De par leur nature, les déchets inertes ne brûlent pas. Ainsi les installations de stockage recevant ce type de
déchets ne présentent pas de risque d’incendie sur la zone de stockage. De plus aucun accident n’est répertorié sur
la base ARIA sur les dix dernières années avec les mots clés « déchets inertes ».

L’identification des risques présents sur le site de la Croix des Bouquets a conduit à retenir les risques suivants :
• Risque d’incendie : lié aux engins d’exploitation, à l’apport de déchets interdits ;
• Risque de pollution : lié aux engins en cas de fuite, à l’aire de lavage.

Le risque d’explosion n’a pas été retenu, il n’est donc pas présenté dans la suite de l’étude.

6.3.1. Événements redoutés

Après avoir identifié les dangers liés aux substances et produits ainsi qu’aux installations, l’étude met en évidence
les risques au niveau du site par l’identification des événements redoutés.

19/24

DREAL - 64-2018-07-05-011 - ISDI_BTG-2018-Rapport-IIC_VF-YB 153



N° Événements Causes Conséquences

1 Pollution hydrocarbures Accident
Fuite d’un engin

Pollution du milieu
(sol et eau)

2 Accident collision d’engin ou camions
de transport de déchets

Défaillance humaine
Défaillance mécanique

Dommages corporels
Dommages matériels

Déversement de déchets

3 Incendie bâtiment d’accueil
Source ignition

Acte de malveillance
Foudre

Incendie du bâtiment d’accueil

4 Effondrement du massif de déchets Glissement de terrain Dispersion des déchets

6.3.2. Cotation des événements redoutés

Niveau d’occurrence

Événement possible mais
extrêmement peu probable

Événement très
improbable

Événement
improbable

Événement
probable

Événement
courant

E D C B A

Niveau
de

gravité

Désastreux 5

Catastrophique 4

Important 3 4

Sérieux 2

Modéré 1 1, 2, 3

Zone de risque inacceptable Zone de risque à surveiller Zone de risque acceptable

Les événements redoutés sur le site se situent dans la zone de risque à surveiller. Des mesures de prévention et de
protection doivent être mises en place.

6.3.3. Moyens de protection et de prévention envisagés

N° Événements Moyens de prévention Moyens de protection

1 Pollution hydrocarbures Consignes d’exploitation, procédure
Maintenance préventive Stockage sur rétention

2
Accident collision d’engin ou 
camions de transport de 
déchets

Formation de conducteur
Maintenance préventive
Signalisation
Plan de circulation
Aménagement des voies de circulation

3 Incendie bâtiment d’accueil Formation du personnel au risque incendie
Procédure en cas d’urgence

Moyens de lutte incendie (extincteur)
Moyens de sécurité pour éviter les actes
de malveillance (clôture, alarme)

4 Effondrement du massif de 
déchets

Présence de masques drainants en contrebas de 
la RD 810
Épis drainants connectés aux masques drainants
Mise en place d’éperons drainant au droit du site
Compactage des déchets
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6.3.4. Cotation finale

Niveau d’occurrence

Événement possible mais
extrêmement peu probable

Événement très
improbable

Événement
improbable

Événement
probable

Événement
courant

E D C B A

Niveau
de

gravité

Désastreux 5

Catastrophique 4

Important 3

Sérieux 2 4

Modéré 1 2 1, 3

La cotation des événements redoutés montre que les risques identifiés sont acceptables aux vues des mesures de
prévention et de protection existantes sur le site. Seul l’effondrement du massif de déchets est à surveiller. Il n’est
donc pas nécessaire d’effectuer une analyse spécifique.

6.3.5. Effets dominos

Il n’y a pas d’établissement industriel (seulement des exploitations agricoles et maisons) proche qui puisse
présenter un risque d’interaction en cas d’incident ou d’accident sur le site. De même, aucun risque potentiel ou
scénario envisageable sur le site n’aurait de conséquence significative sur les infrastructures accueillant des
personnes de constitution fragile, puisqu’il n’y en a pas à proximité immédiate.

Aucun effet domino n’est à redouter sur le centre de stockage et de valorisation des déchets inertes d’Urrugne.

7. POINTS PARTICULIERS DE PROCÉDURE

7.1. Garanties financières

Conformément à la circulaire DPPR/SDPD n° 96-858 du 28 mai 1996 relative aux garanties financières pour
l’exploitation d’installations de stockage de déchets, l’entreposage de déchets inertes (gravats) n’est pas soumise à
la constitution de garanties financières.

7.2. Consultations particulières

Le projet étant situé sur la commune d’Urrugne, couverte par le SAGE « Côtiers Basques », la compatibilité avec le
schéma et les travaux envisagés sur le ruisseau de la Croix des Bouquets a fait l’objet d’une consultation de
Commission locale de l’eau.

Cette commission, créée par le préfet, est chargée d’élaborer de manière collective, de réviser et de suivre
l’application du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE).

8. PROCÉDURE ADMINISTRATIVE – ENQUÊTE PUBLIQUE

8.1. Les avis des services

En application de l’article R.181-18 et suivants du code de l’environnement, les services déconcentrés de l’état et les
services intéressés ont été consultés sur la demande d’autorisation déposée par Syndicat Bil Ta Garbi le 26 juillet
2017.

Conformément à l’article R.181-18 et suivants du code de l’environnement, la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer (Service Aménagement Urbanisme risques & Service Gestion et Police de l’eau), l’Agence
Régionale de Santé, la Direction Régionale des Affaires Culturelles, l’État-major de Soutien Défense, la Délégation
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Militaire Départementale, le Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles et le Service Départemental
d’Incendie et de Secours ont été consultés sur ce projet.

Service Date avis Remarques formulées Suites

DRAC 1/9/2017 Pas de prescription d’archéologie préventive.

DMD 5/9/2017 Pas d’observation sur le dossier.

ARS 18/8/2017 Avis favorable sous réserve :
• intégration paysagère
• drainage des eaux extérieures
• contrôle des rejets en sortie du bassin de traitement
• mesures acoustiques (broyage)

Pris en compte dans le projet de prescriptions :
• Chapitre 2.3.
• Articles 4.3.3. et 4.3.4.
• Article 4.3.12.
• Chapitre 6.2. et Article 9.2.4.

EMSD 20/9/2017 Pas d’observation sur le dossier.

DDTM/SAUR 16/8/2017 Projet compatible avec le PLU d’Urrugne approuvé le 12 février 
2007.
Projet non concerné par un PPRI.

SIDPC 2/8/2017 Avis favorable.

SDIS 21/8/2017 Accessibilité – Voie d’accès :
• largeur bande de roulement > 6 m
• force portante > 160 kgN
• résistance au poinçonnement > 80 N/cm²
• rayon intérieur des tournants R = 11 m
• surlargeur extérieure S=15/R
• pente < 15 %
• hauteur libre > 3,5 m

Étude de dangers :
Ensemble des scenarii modélisés restent confinés dans les 
limites du site.

Pris en compte dans le projet de prescriptions :
• Chapitre 7.4.
• Article 7.2.1.

DDTM/SGP 16/10/2017 Milieux aquatiques : État initial et suivi
• Inventaire piscicole avant les travaux à 1 ou 2 km à 

l’aval du site (état initial)
• IBGN, suivi des paramètres biologiques

Mesure d’accompagnement : bassin de rétention et décanteur
• basin de rétention avec décanteur à l’amont
• mise en place des équipements avant travaux de 

terrassement et protection du cours d’eau
• concentration en MES en sortie du bassin < 25 mg/l
• adaptation du bassin en cas de départs de MES ou de

dépassement du seuil de 25 mg/l

• capacité du bassin > 2 800 m³ pour répondre au 
schéma directeur d’eaux pluviales en cours 
d’élaboration

Mesures compensatoires : Impacts résiduels zones humides et 
ruisseau

• Arasement du seuil sur l’Arrolako erreka ou 
équivalent soumis à une procédure lois sur l’eau

• plan de gestion des sites de compensation zones 
humides, validé par la DDTM

• détermination des surfaces de compensation 
(localisation, n° des parcelles, type de zone humide, 
gain écologique, absence de financements publics)

Pris en compte dans le projet de prescriptions :
• Article 9.2.3.

• Article 9.2.3.

Pris en compte dans le projet de prescriptions :
• Article 4.3.5.
• Article 4.3.5.

• Article 4.3.12.
Non pris en compte dans le projet de prescriptions : la 
configuration et le dimensionnement du bassin sont 
prévus pour respecter le seuil de 25 mg/l en sortie.

Non pris en compte dans le projet de prescriptions.
Le bassin de rétention dimensionné suivant la méthode 
des volumes (conforme aux exigences du PLU 
d’Urrugne) :

• débit de fuite limité à 3 l/s/ha ;
• dimensionnement pour un événement 

pluvieux de période de retour 50 ans.
Capacité du bassin = 1 634 m³

Le projet n’entraîne pas d’aggravation du risque
inondation à l’aval des installations.

Pris en compte dans le projet de prescriptions :
• Chapitre 1.5.
• Article 1.5.1.

• Article 1.5.2.

• Article 1.5.2.
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8.2. Les avis des conseils municipaux

Dans sa délibération du 28 août 2017, le conseil municipal de la commune d’Urrugne a émis un favorable à
l’unanimité, sans recommandation, sur le projet de centre de stockage et de valorisation de déchets inertes porté
par le Syndicat Bil Ta Garbi.

Dans sa délibération du 29 septembre 2017, le conseil municipal de la commune de Biriatou a émis un favorable,
sans recommandation, sur le projet de centre de stockage et de valorisation de déchets inertes porté par le
Syndicat Bil Ta Garbi.

Le conseil municipal d’Hendaye, également consulté, n’a pas émis d’avis dans les délais impartis. Conformément à
l’article R.181-33 du code de l’environnement, son avis est réputé favorable.

8.3. L’enquête publique et les conclusions du commissaire enquêteur

8.3.1. L’enquête publique

Conformément à l’arrêté préfectoral n° 2017/0204 du 26 juillet 2017, l’enquête publique s’est déroulée en mairie
d’Urrugne du 21 août au 20 septembre 2017 inclus. Un registre d’enquête publique a également été déposé en
mairie d’Urrugne.

Lors de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a enregistré 5 visites de particuliers qui ont donné lieu à 10
questions ou observations concernant la compatibilité du projet avec la « Loi Littoral », le trafic au raccordement
entre le GR10 et la RD810, l’impact sur la canalisation de gaz de TIGF, impacts sur l’exploitation agricole, impacts
de l’installation de concassage, contrôles de bruits des installations, trafic durant les périodes estivales, circulation
des engins et des camions sur site et résorption des décharges sauvages.
Aucune observation par courrier ou messagerie n’a été enregistrée lors de l’enquête publique.

8.3.2. Les avis du commissaire enquêteur

Conformément à l’arrêté préfectoral n° 2017/0204 du 26 juillet 2017, le commissaire enquêteur a notifié le 21
septembre 2017 au pétitionnaire le procès verbal de l’enquête publique et ses propres observations concernant le
projet.

Conformément à l’article 11 de l’arrêté préfectoral n° 2017/0204 du 26 juillet 2017, le pétitionnaire a transmis au
commissaire enquêteur, un mémoire en réponse concernant les observations du commissaire transmises à l’issue de
l’enquête.

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable, avec recommandations, au
projet présenté par Bil Ta Garbi, concernant la demande d’autorisation au titre de la réglementation des
installations classées :

• Recommandation 1 : Traitement des nuisances sonores, olfactives et de propagation de poussières ;
• Recommandation 2 : Mise en valeur des boisements et circuits pédagogiques ;
• Recommandation 3 : Communication sur le fonctionnement ;
• Recommandation 4 : Utiliser les circuits courts pour les produits valorisés ;
• Recommandation 5 : Favoriser le tri à la source et promouvoir l’économie circulaire.

Recommandation 1 Traitement et surveillance des nuisances sonores : Chapitre 6.2. et Article 9.2.4. du projet de prescriptions

Recommandation 2 Convention avec la mairie d’Urrugne sur le volet pédagogique

Recommandation 3 Présentation du rapport et bilans annuels des installations en mairie d’Urrugne

Recommandation 4
Mise en place d’une charte sur le cahier des charges de travaux des communes environnantes du site (15 à 20 km) pour 
l’intégration de matériaux recyclés

Recommandation 5 Syndicat Bil Ta Garbi labellisé Territoire Zéro Gaspillage/Zéro Déchets, moteur sur le thème de l’économie circulaire, y compris le
tri et la prévention
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8.4. Positionnement de l’exploitant

Afin d’assurer des prescriptions techniques adaptées aux installations, et techniquement réalisables, le projet
d’arrêté préfectoral a été communiqué pour positionnement à l’exploitant le 22 juin 2018. Le pétitionnaire a fait part
de ses observations par courrier du 5 juillet 2018.

9. PROPOSITION DE L’INSPECTION

Compte tenu de l’analyse du dossier déposé, des dispositions prévues par le pétitionnaire dans sa demande pour ne
pas porter atteinte à l’environnement, des différents avis formulés concernant le projet, pris en compte dans le
projet d’arrêté ;

nous proposons aux membres du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques de donner une suite favorable à la demande présentée par le Syndicat Bil Ta Garbi pour
l’exploitation d’un centre de stockage et de valorisation de déchets inertes, au lieu-dit « La Croix des Bouquets » sur
le territoire de la commune d’Urrugne.
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EHPAD de Garlin

64-2019-01-22-003

RECRUTEMENT 1 ASH

RECRUTEMENT 1 POSTE ASH ENTRETIEN DES LOCAUX
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PREFECTURE

64-2019-01-18-001

AP portant armes catégorie B et D commune Pau

Autorisation d'acquisition de détention et de conservation d'armes de catégorie B et D par la

commune de Pau
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sports et de l'engagement associatif, échelon bronze,

promotion janvier 2019
arrêté portant attribution de la médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif,

échelon bronze, promotion janvier 2019
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ARRÊTÉ PORTANT MANDATEMENT D’OFFICE D’UNE DÉPENSE OBLIGATOIRE SUR

LE BUDGET PRIMITIF 2019 DE LA COMMUNE D’ASASP-ARROS

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.1612-
16 et L.1612-1 ;

VU la correspondance de l’agent comptable de l’Office National des Forêts en date du 26
octobre 2018 sollicitant le recouvrement auprès de la commune d’Asasp-Arros du titre de
recettes portant sur la contribution à l’hectare au titre de l’année 2018 mentionné ci-après
et dont elle est redevable à ce jour :

Date Titre de recettes Créancier Montant dû

19/03/18 N° 1300170844/11356 Office National des Forêts 887,94 €

TOTAL 887,94 €

VU la lettre de l’agent comptable de l’Office National des Forêts en date du 19 novembre
2018 sollicitant le préfet des Pyrénées-atlantiques pour le recouvrement du titre susvisé,

VU la  mise  en  demeure  du  maire  d’Asasp-Arros  de  procéder  au  mandatement  d'une
somme totale de 887,94 €.

CONSIDERANT que cette créance constitue une dépense obligatoire.

CONSIDERANT l’absence de réponse et de règlement au courrier de mise en demeure du
27 novembre 2018.

CONSIDERANT que conformément à  l’article  L1612-1 du CGCT, et  dans le  cas où le
budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif
est  en  droit  de  mettre  en  recouvrement  les  recettes  et  d’engager,  de  liquider  et  de
mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites
au budget de l’année précédente. 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder au mandatement d’office de cette dépense au
chapitre 65 « autres charges de gestion courante » qui sera reprise au budget primitif 2019
de la commune d’Asasp-Arros.

…/..

DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LCOALES

Affaire suivie par :
Magali MATHIAS
Tél. 05 59 98 25 38 

magali.mathias@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E  :

Article 1er – Il  est procédé au mandatement d’office au profit  de l’Office national  des
forêts  de la  somme de 887,94 € se rapportant  à la  contribution à l’hectare au titre de
l’année 2018.

Article 2 - Cette somme sera prélevée sur les crédits du chapitre 65 et sera reprise au
budget primitif 2019 de la commune d’Asasp-Arros lors du vote du budget primitif par le
conseil municipal.

Article  3  –  Le  présent  arrêté  vaut  mandatement  d’office  à  l’encontre  de  la  commune
d’Asasp-Arros  en  application  de  l’article  L.1612-16  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 4 – Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  directrice  départementale  des
finances  publiques,  le  trésorier  d'Oloron-Sainte-Marie,  le  maire  d’Asasp-Arros  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  et  des  informations  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques.

Fait à Pau, le 18 janvier 2019
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Eddie BOUTTERA

Conformément aux dispositions de l’article R.421- du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de
la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un  recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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ARRÊTÉ PORTANT MANDATEMENT D’OFFICE D’UNE DÉPENSE OBLIGATOIRE SUR

LE BUDGET PRIMITIF 2019 DE LA COMMUNE D’ESTIALESCQ

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.1612-
16 et L.1612-1 ;

VU la correspondance de l’agent comptable de l’Office National des Forêts en date du 27
octobre 2018 sollicitant le recouvrement auprès de la commune d’Estialescq du titre de
recettes portant sur la contribution à l’hectare au titre de l’année 2018 mentionné ci-après
et dont elle est redevable à ce jour :

Date Titre de recettes Créancier Montant dû

19/03/18 N° 1300171220/12993 Office National des Forêts 629,26 €

TOTAL 629,26 €

VU la lettre de l’agent comptable de l’Office National des Forêts en date du 13 novembre
2018 sollicitant le préfet des Pyrénées-atlantiques pour le recouvrement du titre susvisé,

VU la  mise  en  demeure de  la  maire  d’Estialescq de procéder  au  mandatement  d'une
somme totale de 629,26 €.

CONSIDERANT que cette créance constitue une dépense obligatoire.

CONSIDERANT l’absence de réponse et de règlement au courrier de mise en demeure du
21 novembre 2018.

CONSIDERANT que conformément à  l’article  L1612-1 du CGCT, et  dans le  cas où le
budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif
est  en  droit  de  mettre  en  recouvrement  les  recettes  et  d’engager,  de  liquider  et  de
mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites
au budget de l’année précédente. 

CONSIDERANT qu’il convient de procéder au mandatement d’office de cette dépense au
chapitre 65 « autres charges de gestion courante » qui sera reprise au budget primitif 2019
de la commune d’Estialescq.

…/..

DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LCOALES

Affaire suivie par :
Magali MATHIAS
Tél. 05 59 98 25 38 

magali.mathias@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E  :

Article 1er – Il  est procédé au mandatement d’office au profit  de l’Office national  des
forêts  de la  somme de 629,26 € se rapportant  à la  contribution à l’hectare au titre de
l’année 2018.

Article 2 - Cette somme sera prélevée sur les crédits du chapitre 65 et sera reprise au
budget primitif  2019 de la commune d’Estialescq lors  du vote du budget primitif  par le
conseil municipal.

Article  3  –  Le  présent  arrêté  vaut  mandatement  d’office  à  l’encontre  de  la  commune
d’Estialescq  en  application  de  l’article  L.1612-16  du  code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 4 – Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  directrice  départementale  des
finances publiques, le trésorier d'Oloron-Sainte-Marie, la maire d’Estialescq sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 18 janvier 2019
Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé : Eddie BOUTTERA

Conformément aux dispositions de l’article R.421- du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de
la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un  recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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Arrêté portant nomination du comptable principal de
l’Etablissement Public de Coopération Culturelle 

du Sud-Aquitain

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU l'article R 1431-16 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, et à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, Préfet du département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-01-15-003 du 15 janvier 2018 donnant délégation de
signature à M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-
atlantiques ;

VU la délibération  du 19 décembre 2018 du comité d’administration de l’EPCC Sud
Aquitain proposant la nomination de Monsieur Joël TEXIER, comptable titulaire de la
trésorerie municipale de Bayonne aux fonctions de comptable direct  de la direction
générale des finances publiques en charge de la gestion du budget de l’EPCC Sud
Aquitain ;

VU l'avis favorable de Madame la Directrice Départementale des Finances Publiques
des Pyrénées Atlantiques en date du 14 janvier 2019 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Atlantiques ;

A R R E T E  :

Article 1er :  Monsieur Joël TEXIER, comptable titulaire de la trésorerie municipale de
Bayonne est nommé aux fonctions de comptable direct de la direction générale des
finances publiques en charge de la gestion du budget de l’EPCC Sud Aquitain.

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LOCALES

Affaire suivie par :
Magali MATHIAS - 05.59.98.25.38

magali.mathias@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

PREFECTURE - 64-2019-01-16-004 - Arrêté portant nomination du comptable principal de l'Etablissement Public de Coopération Culturelle du Sud-Aquitain 175



Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture,  la Directrice Départementale des
Finances Publiques, le Président de l’EPCC Sud Aquitain sont chargés, chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                               
                            Fait à Pau, le 16 janvier 2019

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Eddie BOUTTERA

                                
Conformément aux dispositions de l’article R.421- du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de
la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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PREFECTURE

SERVICE DE LA COORDINATION 
DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES

Bureau de l'Aménagement de l'Espace

n° 

ARRÉTÉ PRÉFECTORAL PORTANT RENOUVELLEMENT 
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE D’AMÉNAGEMENT CINÉMATOGRAPHIQUE

DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code du cinéma et de l'image animée ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment ses articles 102 et 105 ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2015-268 du 10 mars 2015 modifiant la partie réglementaire du code du cinéma et de
l'image animée, relatif à l'aménagement cinématographique ;

VU le  décret  du  2  août  2017  nommant  M.  Gilbert  PAYET,  préfet  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2016  039  001  du  8  février  2016  constituant  la  commission  départementale
d’aménagement cinématographique des Pyrénées-atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  64  2018-01-15-003  du  15  janvier  2018  donnant  délégation  de  signature  à
M. Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU la décision n° 2017/P/08 du 2 mars 2017 de la présidente du centre national du cinéma et de l'image
animée,  établissant  la  liste  prévue au IV de  l'article  L  212-6-2 du  code du cinéma et  de  l'image
animée ;

VU les résultats de la consultation réalisée les 11 décembre 2018 et 15 janvier 2019 par voie électronique
auprès des personnalités qualifiées ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRETE 

Article  1er : il  est  procédé  au  renouvellement  de  la  composition  de  la  commission  départementale
d’aménagement cinématographique, pour une durée de trois ans. Cet arrêté annule et remplace l'arrêté
préfectoral du 8 février 2016 susvisé.
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Article  2 : Elle  est  présidée par  le  préfet  ou,  en cas d’empêchement,  par  un fonctionnaire  du corps
préfectoral affecté dans le département et composée de la façon suivante : 

- Cinq élus locaux :

-  le  maire  de  la  commune  d'implantation  du  projet  d'aménagement  cinématographique ou  son
représentant ;

-  le  président de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent  en  matière
d'aménagement de l'espace et de développement dont est membre la commune d'implantation ou
son représentant ; ou, à défaut, le conseiller départemental du canton d'implantation ; 

- le maire de la commune la plus peuplée de l'arrondissement, autre que la commune d'implantation
ou son représentant,  dans le cas où la commune d'implantation appartient à une agglomération
comportant au moins cinq communes, le maire de la commune la plus peuplée est choisi parmi les
maires des communes de ladite agglomération ;

- le président du conseil départemental ou son représentant ;

- le président du syndicat mixte ou de l’établissement public de coopération intercommunale chargé
du  schéma  de  cohérence  territoriale  auquel  adhère  la  commune  d’implantation  ou  son
représentant ; ou, à défaut, un adjoint au maire de la commune d’implantation.

Lorsque l’un des élus détient plusieurs mandats mentionnés ci-dessus, le préfet désigne pour le
remplacer un ou plusieurs maires des communes situées dans la zone d'influence cinématographique
concernée.

- Trois personnalités qualifiées :

- en matière de distribution et d'exploitation cinématographiques, un membre choisi parmi les
désignations suivantes :

- Monsieur Alain AUCLAIRE, 

- Madame Nicole DELAUNAY, 

- Monsieur François LAFAYE, 

- Monsieur Christian LANDAIS, 

- Madame Valérie LEPINE-KARNIK,

- Monsieur Gérard MESGUICH.

- en matière de développement durable, un membre choisi parmi les désignations suivantes : 

- Monsieur Xavier ARNAULD DE SARTRE, directeur de recherche au Centre national de la recherche 
scientifique - Université de Pau et des Pays de l'Adour à Pau,

- Mme Régine CHAUVET, directrice du Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 64.

- en matière d'aménagement du territoire, un membre choisi parmi les désignations suivantes :

- Madame Sylvie CLARIMONT, professeur des universités - Université de Pau et des Pays de l'Adour 
à Pau,

- Madame Christine BOUISSET, maître de conférence - Université de Pau et des Pays de l'Adour à 
Pau.

Ces personnalités  exercent  un mandat  de trois  ans à compter  de la signature de l'arrêté  et  ne
peuvent effectuer plus de deux mandats consécutifs.

Si elle perdent la qualité en vertu de laquelle elles ont été désignées ou en cas de démission, de
décès  ou  de  déménagement  hors  des  frontières  du  département,  ces  personnalités  qualifiées  sont
immédiatement remplacées pour la durée restant à courir.
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Article 3 :  lorsque la  zone d'influence cinématographique du projet,  telle  qu’elle  figure  au dossier  du
demandeur, dépasse les limites du département, le préfet du département d’implantation détermine pour
chacun des autres départements concernés, le nombre d'élus et de personnes qualifiées en matière de
développement  durable  et  d'aménagement  du  territoire  appelés  à  compléter  la  composition  de  la
commission.

Le nombre d’élus ne peut être supérieur à cinq pour chacun des autres départements concernés.
Ces membres sont  des élus des communes appartenant  à la zone d'influence cinématographique du
projet.

Le nombre de personnalités qualifiées en matière de développement durable et d'aménagement du
territoire ne peut excéder deux pour chaque autre département concerné.

Sur proposition du préfet de chacun des autres départements concernés, le préfet du département
d’implantation désigne les membres visés au premier alinéa.

Article  4 :  tout  membre  de  la  commission  informe  le  préfet  des  intérêts  qu'il  détient  et  de  l'activité
économique qu'il exerce. Aucun membre ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt personnel ou
s'il représente ou a représenté une ou plusieurs parties.

Article 5 : la commission ne peut délibérer que si au moins cinq de ses membres sont présents. Si ce
quorum n'est pas atteint, une seconde réunion est convoquée. La commission se réunit au minimum trois
jours après la date d'envoi de la seconde convocation. La commission ne peut délibérer que si au moins
quatre de ses membres sont présents.

Lorsqu'elle statue sur un projet dont la zone d'influence cinématographique dépasse les limites du
département, la commission ne peut délibérer que si au moins la majorité de ses membres sont présents.
Si ce quorum n'est pas atteint, il est procédé à une nouvelle convocation de la commission. Celle-ci ne
peut valablement délibérer, à l'expiration d'un délai de cinq jours après cette convocation, qu'en présence,
au moins, de quatre membres du département d'implantation et d'un tiers des membres de la commission.

Article 6 : la commission se prononce par un vote à bulletins nominatifs. L'autorisation est adoptée à la
majorité absolue des membres présents. La décision est motivée, signée par le président et indique le
sens du vote émis par chacun des membres présents.

Article  7 :  les  membres  de  la  commission  gardent  le  secret  tant  sur  les  délibérations  que  sur  les
documents dont ils ont eu connaissance à l'occasion de leurs fonctions.

Article 8 : le directeur régional des affaires culturelles qui peut se faire représenter, rapporte les dossiers.

La commission entend le demandeur à sa requête. Elle peut entendre toute personne dont l'avis
présente un intérêt pour elle.

Article 9 : le secrétariat de la commission départementale d'aménagement cinématographique est assuré
par le service de la coordination des politiques interministérielles - bureau de l'aménagement de l'espace
à la préfecture.

Article 10 :  le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée aux membres
de la commission départementale d’aménagement cinématographique.

Fait à Pau, le 22 janvier 2019

Le préfet, 

pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,
signé : Eddie BOUTTERA
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